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Résumé

Le Groupe de défense des droits des détenus-es du Québec veux  connaître l’impact du maintien des liens mère-enfants pendant la détention sur la réinsertion sociale des femmes incarcérées dans les établissements de détention provinciaux du Québec. J’ai réalisé cinq entrevues auprès de mères ayant été incarcérées. Il s’est avéré qu’une majorité d’entre elles étaient aux prises avec des problèmes de toxicomanie et n’avaient plus la garde de leur(s) enfant(s) au moment de leur incarcération. Avant d’être incarcérées, la situation de ces femmes se caractérisait par un faible revenu, l’instabilité au niveau de l’emploi et du logement, un réseau social déviant et un capital social restreint. Chez ces femmes souffrant de toxicomanie, on ne peut pas considérer que la détention à elle seule soit un facteur de la dégradation de la relation mère-enfant. L’enquête révèle que les enfants sont néanmoins partie prenante des aspirations de réinsertion sociale de ces femmes, même quand elles n’en ont plus la garde et ne peuvent maintenir le lien comme elles le voudraient. Le lien avec les enfants ne peut en lui-même garantir une réinsertion sociale réussie, mais il est une source de motivation très importante qui peut contribuer de façon favorable à la réinsertion sociale des mères incarcérées. 





Faits saillants

	On s’intéresse depuis quelques années aux différents programmes offerts dans les milieux de détention dans le but d’assurer le maintien des liens mère-enfants. On se questionne principalement sur la pertinence de ces programmes, leur impact sur le cheminement des personnes contrevenantes et sur la sécurité et le développement psychologique des enfants concernés par ceux-ci.


 

	S’inspirant de diverses mesures développées dans ce sens au Canada et à l’étranger, le Groupe de Défense des Droits des Détenus-es du Québec (GDDDQ) se demande s’il serait pertinent d’instaurer des programmes pour favoriser la relation mère-enfants durant la détention dans les établissements carcéraux provinciaux du Québec.


 

	Le mandat de recherche consistait à déterminer les enjeux du maintien de la relation mère-enfant durant la période de détention. Il visait aussi à circonscrire l’impact du maintien ou du non-maintien de cette relation sur la réinsertion sociale et sur les risques de récidives.


 

	Comme il y a peu de femmes incarcérées au Centre de détention de Québec et qu’il est difficile de retrouver des participantes potentielles une fois qu’elles ont terminé leur peine, le recrutement de participantes pour cette enquête fut très difficile. 


 

	Pour répondre à l’interrogation du GDDDQ, j’ai réalisé quatre entrevues semi-dirigées auprès de quatre femmes ayant été incarcérées sous juridiction provinciale à l’Unité féminine du Centre de détention de Québec et résidant actuellement en maison de transition au centre Expansion-femmes ou ayant terminé leur peine. J’ai aussi réalisé une cinquième entrevue auprès d’une détenue ayant été incarcérée sous juridiction fédérale.


 

	Trois des répondantes sur cinq n’en étaient pas à leur première expérience de détention.


 

	Seulement une des répondantes avait la garde légale de ses enfants avant la détention (pour celles dont les enfants sont mineurs). Cette même répondante a conservé la garde légale de ses enfants malgré l’incarcération.


 

	Celles qui n’avaient plus la garde de leurs enfants au moment d’être incarcérées partagent plusieurs traits communs. D’abord et avant tout, toutes ces femmes ont des problèmes de toxicomanie. De plus, avant leur incarcération, elles n’avaient que très peu de revenus, n’étaient pas stables au niveau de l’emploi et du logement, ne possédaient pas un grand capital social et faisaient partie d’un réseau social déviant.


 

	On ne peut donc pas considérer que c’est la détention à elle seule qui occasionne la perte du contact ou les difficultés de la relation mère-enfants. D’autres facteurs sont en cause.

	La plupart des répondantes maintiennent le lien avec leur enfant par voie téléphonique ou par correspondance durant leur détention. Les visites sont un moyen qui n’est presque pas utilisé. Cela s’explique par les contraintes imposées par les travailleurs sociaux qui interviennent auprès des enfants et parce que les femmes ne bénéficient pas nécessairement du soutien d’un proche qui pourrait venir reconduire leurs enfants au centre de détention pour une visite d’une heure.


 

	Bien qu’ils ne garantissent pas à eux seuls une réinsertion sociale réussie, les enfants sont partie prenante des aspirations de réinsertion sociale de ces femmes. Ils contribuent à leur motivation et peuvent favoriser leur réussite au cours du processus de réinsertion sociale.
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Introduction

Depuis quelques années, on s’intéresse au lien que les femmes détenues entretiennent avec leur(s) enfant(s) pendant leur détention et au rapport qui existe entre le lien mère-enfant et le cheminement des femmes pendant leur détention et après celle-ci, lors de leur réinsertion sociale. Certaines études ont été menées depuis les années 1990 pour comprendre l’impact et les enjeux du maintien de ce lien sur le parcours des femmes détenues. Différentes mesures et différents programmes en milieu de détention ont aussi été créés pour favoriser le maintien de ce lien. Toutefois, de telles mesures n’ont pas encore été introduites dans les établissements provinciaux du Québec et le Groupe de Défense des Droits des Détenues du Québec (GDDDQ) s’en préoccupe depuis quelques années. Il cherche à savoir si de telles mesures seraient envisageables dans les établissements de détention provinciaux du Québec.

Le Groupe de Défense des Droits des Détenus-es du Québec est un organisme à but non lucratif fondé en 1977 qui intervient auprès des personnes incarcérées en milieu provincial, dans l’ensemble des établissements correctionnels du Québec. Cet organisme communautaire vise le respect des droits et libertés de la population carcérale, ainsi que le respect des lois et des règlements en milieu carcéral dans le but de favoriser des conditions humaines de détention ainsi que des services adaptés. Il cherche notamment à exercer des pressions pour que les services correctionnels soient en mesure d’offrir le soutien nécessaire ainsi que les programmes appropriés aux détenus-es pour faciliter leur cheminement en milieu de détention, leur réhabilitation et leur réinsertion sociale ainsi que pour diminuer les risques de récidives. De plus, le GDDDQ offre un service d’aide aux détenus-es et à leurs proches par le biais d’interventions téléphoniques et de services d’information. Il réalise deux fois par année des ateliers en milieu carcéral et effectue, seul ou en collaboration, diverses recherches reliées au milieu correctionnel, judiciaire et criminel. Il se joint à différents groupes communautaires et participe à plusieurs événements concernant les détenus-es ou le système carcéral. Il s’est par ailleurs joint à un comité d’experts en 2004 formé par l'Association des services de réhabilitation sociale du Québec


 dans le but d’étudier la question de la privatisation des prisons au Québec. 
Le groupe s’intéresse depuis quelques années aux divers programmes qui pourraient être offerts en milieu carcéral pour favoriser la réhabilitation et la réinsertion sociale des personnes contrevenantes. Il s’intéresse plus particulièrement, depuis deux ans, à l’impact du maintien des liens parents-enfants sur le cheminement en milieu carcéral du parent ainsi que sur ses chances de réinsertion et de réhabilitation sociale, et sur les risques de récidives. Afin de vérifier la pertinence de l’instauration de programmes et de services en milieu correctionnel concernant le maintien des liens parent-enfant durant la période de détention, le GDDDQ souhaitait que je fasse enquête sur les enjeux du maintien du lien mère-enfant durant l’incarcération et l’impact du maintien ou du non-maintien de ce lien sur les chances de réinsertion sociale et sur les risques de récidives. Le GDDDQ croit que le maintien des relations mères-enfants lors de la période d’incarcération peut amener le parent à rompre avec son comportement criminel et permettrait ainsi de diminuer le risque de récidives. C’est donc sur la base de cette hypothèse formulée par le GDDDQ qu’ont été conçus la question de recherche ainsi que les objectifs d’enquête dans cette recherche. 

La question de recherche est donc formulée comme suit :
Quels sont les enjeux de l’incarcération sur le rôle et les responsabilités parentales ainsi que les conséquences du maintien du lien mère-enfant durant la période d’incarcération sur les aspirations de réinsertion sociale des détenues ayant terminé leur peine? 
Pour répondre à cette question, j’ai formulé quatre objectifs qui me permettront de déterminer la situation de ces femmes avant leur incarcération, les conditions entourant celle-ci, l’impact de l’incarcération sur leur rôle et leurs responsabilités parentales et, finalement, de circonscrire la place occupée par les enfants dans leurs aspirations de réinsertion sociale.
Le rapport de recherche est divisé en sept chapitres. Le premier chapitre présente le contexte de l’étude. J’y fais un état de la question du maintien du lien mère-enfant durant la détention en me référant à diverses recherches effectuées sur le sujet. Puisque l’inspiration des mesures favorisant le maintien des liens parent-enfant au Canada et au Québec vient aussi d'autres établissements carcéraux ailleurs dans le monde, je dresse par la suite un bref portrait de certaines de ces mesures mises en œuvre dans les pays les plus novateurs. Je parle également des services correctionnels canadiens à l’échelle provinciale ainsi que des programmes et services offerts par les prisons provinciales québécoises concernant le maintien du lien mère-enfant. J’évoque les différentes mesures adoptées ici au Québec, plus précisément à l’Unité féminine du Centre de détention de Québec et à la Maison Tanguay à Montréal. De plus, je résume les principaux résultats de la recherche effectuée l’an dernier au laboratoire de recherche en sociologie concernant le maintien du lien père-enfant durant la période de détention. Finalement, un bref profil socio-économique des mères incarcérées est dressé dans le but de mieux comprendre la situation dans laquelle elles se trouvent.
Le second chapitre est consacré à la problématisation du maintien du lien mère-enfant durant la période de détention. Dans ce chapitre, différents concepts permettant d’approfondir le problème du maintien du lien mère-enfant durant la détention sont définis de façon à aborder le problème d’un point de vue sociologique. Les concepts d’aspiration, de rôle social, de représentation sociale, d’identité, de groupe d’appartenance et de capital social seront employés pour penser plus clairement le cheminement de la mère détenue analysé plus loin. 
Le troisième chapitre présente la question de recherche et les objectifs exposés sommairement plus haut. 
Le quatrième chapitre fait état de la méthode utilisée pour répondre à la question de recherche. Il s’agit d’ une enquête qualitative de terrain dans le cadre de laquelle j’ai réalisé cinq entrevues semi-dirigées à l’aide d’un schéma d’entrevue composé de six questions ouvertes visant à répondre aux quatre objectifs de la recherche.
Le cinquième chapitre fait état de la pré-enquête qui a été effectuée au mois de novembre dernier et des observations que j’ai faites à l’occasion de celle-ci. La pré-enquête a eu lieu à l’Unité féminine du centre de détention de Québec dans le cadre d’un atelier du GDDDQ qui avait pour principal but d’informer les détenues sur leurs droits. La question du lien mère-enfant en prison y fut abordée, ce qui me permit de me faire une idée de ce que j’allais retrouver sur le terrain lors de la collecte des données.
Le chapitre six expose les principales observations que j’ai pu faire avec les entrevues elles-mêmes et donc les informations qui ont guidé mon interprétation. Dans un premier temps, je fais état de la situation familiale de ces femmes et des divers facteurs les caractérisant. J’aborde par la suite les conditions entourant leur détention, c’est-à-dire la cause de leur arrestation, leur sentence, la durée de leur peine ainsi que les possibilités de libération conditionnelle. Il est ensuite question des moyens utilisés pour maintenir le lien avec leurs enfants durant leur détention ainsi que des différents obstacles qu’elles rencontrent en regard des possibilités de contacts avec ceux-ci. Finalement, j’aborde les aspirations de réinsertion sociale de ces femmes pour circonscrire l’impact du maintien ou du non-maintien de la relation mère-enfants dans leur processus de réinsertion sociale.

Le chapitre 7 contient l’interprétation des résultats. J’y  explique pourquoi la détention n’est pas, comme je l’aurais pensé au départ, la cause première de l’effritement du lien mère-enfants. Plusieurs facteurs sont à considérer : la toxicomanie, la faible expérience de travail, le faible revenu, l’instabilité au niveau du logement le réseau social déviant et la réduction du capital social qui pourrait faciliter la réinsertion. Bien qu’une thérapie de désintoxication semble être nécessaire à la réinsertion sociale des mères ainsi qu’à la diminution des risques de récidives, le maintien du lien avec les enfants m’apparaît être déterminant de leurs motivations de réinsertion sociale et de leurs chances de réussite de leur thérapie. Je tente donc de démontrer l’influence positive que peuvent exercer les enfants sur les aspirations de réinsertion sociale de ces femmes, et dans quelles mesures cette influence peut être déterminante dans le cheminement de réinsertion de ces femmes et la réduction de leurs risques de récidives.




Chapitre 1 - Mise en contexte

L’intérêt du GDDDQ et d’autres organismes et chercheurs concernant l’instauration de mesures visant le respect des besoins particuliers et fondamentaux des femmes en milieu correctionnel ne date pas d’hier. Plusieurs recherches ont été effectuées concernant les prisons féminines canadiennes ainsi que les programmes et services qui y sont offerts. Parmi ces recherches, plusieurs font état du bien-fondé de l’instauration de programmes à l’intérieur des établissements carcéraux dans le but de favoriser le maintien des liens parent-enfant. Sachant que les mesures prises à l’échelle provinciale au Québec pour favoriser le maintien de ce lien ne sont pas abondantes et dépendent aussi de la direction de chaque établissement, plusieurs organisations jugent important aujourd’hui de se pencher sur cette question. Dans ce sens, on cherche à circonscrire autant les bienfaits pour les mères que les bienfaits pour les enfants pour ne pas occasionner d’effet négatif sur ces derniers. Je me pencherai au cours de ce chapitre sur les mesures développées dans les trois établissements de détention de la province de Québec c’est-à-dire l’Unité féminine du centre de détention de Québec à Québec et la Maison Tanguay à Montréal qui sont deux prisons provinciales, ainsi que le Pénitencier de Joliette sous juridiction fédérale. 
Étant donné l’interrogation du GDDDQ sur le bien fondé de l’instauration de programme en établissement de détention à Québec pour favoriser le maintien des liens mère-enfant, je me penche d’abord sur une étude menée par Brigitte Blanchard sur les établissements de détention du Québec dans le cadre d’un mémoire de maîtrise. J’aborde par la suite, une autre étude qui a été réalisée en 1995 et qui concerne les programmes mère-enfants dans les établissements carcéraux du Canada. Puisque certains des programmes mère-enfants ont été inspirés par d’autres établissements carcéraux ailleurs dans le monde, je fais une brève présentation des établissements les plus novateurs. Je me penche par la suite sur ce qui est fait actuellement à l’Unité féminine du centre de détention de Québec en comparaison avec d’autres prisons provinciales ailleurs au Québec et au Canada, mais aussi avec le pénitencier de Joliette, un établissement fédéral. Je fais également mention d’une recherche effectuée l’an dernier au laboratoire de recherche en sociologie concernant le maintien du lien père-enfant. Enfin, un bref profil socio-économique des mères détenues est dressé dans le but de comprendre leurs situations particulières.

1.1.  L’étude de Brigitte Blanchard

Brigitte Blanchard est l’une des rares chercheuses qui s’est penchée sur le lien mère-enfant en établissement de détention au Québec. Sa recherche fait état, en autres, des différentes mesures adoptées par les établissements de détention sur le territoire de la province de Québec. Puisqu’au cours des dernières années plusieurs interrogations sur ce sujet ont été soulevées, elle s’est donc penchée sur cette question pour circonscrire le contexte entourant cette relation et les mesures adoptées en établissement de détention. Ses conclusions m’ont apporté plusieurs pistes de réflexion et ont guidé ma recherche. Elle mentionne entre autres que le maintien de la relation mère-enfant ne tient pas seulement à l’expérience de détention comme telle. Il y a plusieurs facteurs que l’on doit prendre en considération pour comprendre le maintien de la relation mère-enfant. Elle soutient d’ailleurs que la qualité de vie des enfants facilite une réinsertion sociale réussie. Elle constate aussi que les mesures concernant le maintien de ce lien sont des initiatives isolées qui dépendent de la direction de chaque établissement de détention. Elle stipule finalement que l’étude de cette relation est complexe puisque cette dernière est influencée par plusieurs facteurs. 


1.2.  Programmes mère-enfant

Bien que le pénitencier de Joliette soit considéré comme novateur du point de vue des services offerts pour le maintien des liens mère-enfant en établissement de détention, il n’en a pas toujours été de même dans les pénitenciers fédéraux canadiens. Si le pénitencier de Joliette se démarque, c’est parce qu’il offre un programme de cohabitation mère-enfant. Avant que l’instauration de ce programme soit possible, une étude a d’abord été menée en 1995 pour évaluer les programmes mère-enfant en milieu de détention fédéral au Canada. Elle s’intitule : Programmes pour les délinquantes, Étude sur le programme mère-enfant. Cette étude visait à déterminer la pertinence des programmes mère-enfant, ainsi que celle des programmes de cohabitation des enfants avec leur mère détenue en milieu de détention. Elle visait aussi à assurer que le développement de l’enfant ne soit pas pénalisé par ces mesures. 
L’étude avait pour but de déterminer la validité d’appliquer des programmes favorisant le maintien du lien mère-enfant, voire même la cohabitation en milieu de détention, tout en tenant compte de l’influence que peut avoir un tel milieu sur les enfants. Il se trouve que cette solution est considérée comme valable dans les milieux de détention lorsque la sécurité de l’enfant n’est pas menacée. Les programmes ont pour principe de prioriser les besoins de la mère ainsi que les besoins de leur enfant en termes de développement physique et cognitif. L’instauration de ces programmes témoigne de la prise en compte de l’importance de l’attachement mère-enfant sur le cheminement de la détenue à l’intérieur des murs ainsi qu’à sa sortie. L’étude propose d’ailleurs différents moyens pour minimiser les effets négatifs de la cohabitation en établissement de détention.
Les programmes mère-enfant ont été plus particulièrement développés dans les établissements de détention fédéraux qui ont ouvert leurs portes entre 1995 et 1997 (BERTRAND, 2002). Ces établissements mettent en œuvre une nouvelle approche qui encourage les femmes à faire des choix « responsables et valables » quant à leur réinsertion sociale et vise aussi à les soutenir dans le maintien de leurs responsabilités envers leurs enfants et les autres membres de leur famille (BLANCHARD, 2002). Ainsi, au pénitencier de Joliette, plusieurs programmes mère-enfant ont été développés : on a augmenté les possibilités de visites pour les jeunes enfants; un programme permettant aux adolescents des mères incarcérées de venir passer plusieurs jours à la prison avec leur mère durant les vacances scolaires a été mis en place; on a aménagé des unités spéciales permettant de longues visites familiales avec les enfants; et une unité mère-enfant permettant la cohabitation des mères et de leurs enfants en prison a été créée (Groupe d’étude des femmes, 1990). 
On voit donc que le maintien du lien mère-enfant a été jugé important par le Service correctionnel canadien (SCC) dans les nouvelles mesures qui se sont développées dans les établissements carcéraux canadiens et que son impact est considéré comme non négligeable sur le cheminement des femmes détenues. Cependant, ces changements dans les établissements de détention fédéraux n’ont pas encore atteint les établissements de détention provinciaux à l’intérieur du Canada.


1.3.  Prisons étrangères

Il va sans dire que l’instauration de ces diverses mesures fut inspirée de mesures novatrices ailleurs dans le monde. Dans certains pays d’Europe, par exemple, les centres de détention sont munis de lieux spécifiquement aménagés pour les enfants d’âge préscolaire afin d’éviter, lors des visites, les conséquences néfastes que pourrait engendrer le milieu carcéral sur les enfants. En France, une loi a été adoptée en 1977 pour inciter les prisons à se doter des installations nécessaires pour permettre aux femmes d’accueillir leurs enfants âgés de 18 ans et moins. En Allemagne, la cohabitation en milieu de détention est permise jusqu’à l’âge de trois ans dans certaines prisons et jusqu’à l’âge de six ans dans d’autres prisons. Les centres de détention de la France et de la Belgique font aussi affaire, depuis 1985, avec des organismes communautaires, tels les Relais Enfant Parent (REP), pour faciliter le maintien ou la restauration de la relation parent-enfant pendant l’incarcération. Ces organismes offrent du soutien aux familles, des formations pour le personnel en milieu carcéral et aussi un service d’accompagnement des enfants lors des visites en milieu de détention (BLANCHARD, 2002). La prison de Ringe, au Danemark, est aussi considérée comme l’une des plus « avant-gardistes ». Cette prison est entièrement mixte et donc moins « désocialisante » que peut l’être la prison habituelle (BERTRAND, 2002). Elle offre un programme de prison-école-industrie où les détenus-es ont accès à des programmes de scolarisation et peuvent travailler sur des projets à l’intérieur de l’établissement de détention. Les détenus-es peuvent être employés-ées dans des manufactures de meubles ou peuvent encore exécuter des travaux de rénovation sur les résidences de la ville, ce qui leur permet de se trouver un emploi à leur sortie. L’objectif de cette prison est de recréer à l’intérieur des murs une société avec des lois et des normes (BERTRAND, 2002). Aux États-Unis, des centres correctionnels communautaires accueillent des femmes avec des enfants d’âge préscolaire en alternative à l’incarcération. Certains sont aussi munis de pouponnières permettant aux femmes ayant accouché durant leur détention de voir leurs enfants jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de 18 mois. Mentionnons aussi que l’État du Minnesota représente un modèle puisque ses politiques sont considérées comme novatrices sur la question du lien mère-enfant durant la détention (BERTRAND, 2002).


1.4.  Les services correctionnels provinciaux au Canada

Je me concentrerai maintenant sur les mesures établies concernant le lien mère-enfant dans les établissements de détention de niveau provincial dans l’ensemble du Canada. À l’échelle provinciale, on constate que l’absence de mesures établies pour l’ensemble des centres de détention fait en sorte que les programmes existants pour favoriser le maintien du lien mère-enfant résultent d’initiatives isolées, développées de façon individuelle par chaque établissement (BLANCHARD, 2002). Or, les programmes font souvent l’objet de changements, entre autres en raison de l’absence de stratégie correctionnelle, d’action concertée et de politique chargée de veiller aux besoins familiaux des personnes incarcérées (BLANCHARD, 2002). Cela implique donc que les mesures pour favoriser le maintien du lien mère-enfant sont différentes d’un établissement à l’autre dû à l’absence de coopération ou d’uniformisation des mesures. Par exemple, le nombre de visites mensuelles permises varie de six à huit selon les établissements, le temps accordé varie d’une à huit heures et les conditions des visites sont variables d’un établissement à l’autre. Certaines prisons sont munies d’installations adaptées aux besoins des enfants et d’autres pas (BLANCHARD, 2002). À l’exception de deux prisons de l’Ouest canadien permettant la cohabitation mère-enfant jusqu’à l’âge de trois mois pour l’une et de dix ans pour l’autre, il y a très peu de services adaptés au maintien des relations mères-enfants dans les prisons sous juridiction provinciale au Canada. Or, il se trouve qu’entre la moitié et les trois quarts des femmes incarcérées ont des enfants. Cela implique qu’environ 5 000 enfants sont touchés par l’incarcération de leur mère chaque année au Canada. (MACLOED, 1986) 


1.5.  Mesures prises en établissement de détention provincial au Québec

Même si certains ateliers sont offerts aux établissements de détention de l’Unité féminine du centre de détention de Québec et à la Maison Tanguay de Montréal, dans le but de faire cheminer les femmes durant leur détention, il est à considérer que ces ateliers n’ont pas l’ampleur des mesures adoptées au niveau fédéral. À l’Unité féminine du centre de détention de Québec, les programmes offerts en établissement de détention prennent la forme d’ateliers concernant la connaissance de soi et l’estime de soi, la résolution de problème, les relations interpersonnelles, la santé mentale et la santé physique. Notons que certains des programmes offerts à cet établissement de détention le sont en collaboration avec le ministère de l’Éducation du loisir et du sport (MELS) et d’autres en collaboration avec la maison de transition Expansion-femmes et avec d’autres organismes communautaires. En ce qui concerne la relation mère-enfant, un atelier de 15 heures est dispensé concernant les habiletés sociales et parentales. Cet atelier a pour but d’amener les participantes à réfléchir sur la relation parent-enfant, sur le rôle des parents et l’autorité, sur le développement d’une relation saine avec leurs enfants, sur l’impact de l’incarcération, de la consommation d’alcool et de stupéfiants et de la violence sur l’enfant et son développement (ministère de la Sécurité publique du Québec). Il est dispensé à une fréquence variable à raison de trois séances, une fois par semaine. 
À Montréal, à la Maison Tanguay, les programmes offerts sont semblables à ceux de l’Unité féminine du Centre de détention de Québec, cependant, le programme mère-enfant semble plus élaboré. Le programme est offert avec la collaboration de la Société Élyzabeth Fry depuis 1987 et vise le maintien ou le rétablissement des liens avec les enfants. Le programme est offert en deux volets et les participantes y sont accompagnées par des intervenantes de l’organisme. Le premier volet, le volet roulotte, permet à une ou deux mères de séjourner avec leurs enfants âgés de douze ans ou moins, dans une maison mobile pendant une fin de semaine. Le deuxième volet, le volet gymnase, permet aux mères ayant des enfants de quatorze ans ou moins de participer à une rencontre communautaire de trois heures dans le gymnase de l’établissement de détention lors de fêtes ou autres occasions. Il est en vigueur six à sept fois par année (ministère de la Sécurité publique du Québec). Enfin, un troisième programme, le programme « Maman me raconte », est une activité de lecture qui permet aux femmes de maintenir un lien affectif avec un enfant qui n’est pas nécessairement le leur. Cette activité consiste à offrir aux participantes de lire un livre à leur enfant (de seize ans ou moins) ou à tout autre enfant avec lequel elles ont un lien significatif.
Bien que certaines mesures soient prises en établissement de détention concernant le lien mère-enfant, ces mesures sont encore considérées comme incomplètes. Cependant, les mesures permettant de favoriser le maintien du lien mère-enfant sont davantage élaborées dans les secteurs féminins que dans les secteurs masculins.


1.6.  Recherche sur le maintien du lien père-enfant

Une étude a été réalisée l’an dernier au laboratoire de recherche de sociologie dans le but de comprendre l’impact du maintien du lien père-enfant sur le cheminement du père à l’intérieur des murs ainsi qu’à sa sortie et sur ses risques de récidives. Le but de cette recherche était de déterminer si l’instauration d’un programme visant le maintien des liens père-enfant serait utile pour les pères dans leur cheminement en milieu carcéral ainsi qu’à leur sortie. Le maintien de la relation père-enfant en établissement de détention est moins favorisé que pour les mères. Les pères incarcérés n’ont droit, durant leur détention, qu’à deux visites contact, c’est-à-dire des visites où ils peuvent rencontrer leurs enfants sans qu’ils soient séparés par une vitrine, à Noël et à Pâques. Ces visites ont lieu dans le gymnase de l’établissement de détention, avec tous les autres détenus et leurs enfants, ce qui ne constitue pas une visite très intime. 

La démarche utilisée dans cette étude visait à circonscrire la conception de la paternité de chacun des répondants afin de voir si elle avait un impact sur leur désir de maintenir ou non le lien avec leur enfant durant leur période de détention. Ensuite, les chercheurs ont tenté de déterminer si le maintien ou le non-maintien de la relation avait affecté les répondants dans leur cheminement durant la détention et après la détention. Dans leur conclusion, les auteurs de cette recherche soutiennent qu’il y a un lien à faire entre le maintien des liens familiaux, c’est-à-dire les membres de la famille sans toutefois considérer les enfants, et la réinsertion et la réhabilitation sociale. Ils font état de l’importance du soutien familial lors de la détention, lequel serait d’ailleurs plus déterminant pour la réinsertion sociale que le nombre de visites des enfants au cours de la détention. 
Cette enquête s’est également intéressée aux facteurs qui influencent le détenu à maintenir ou non le lien avec son/ses enfants. On y mentionne entre autres l’âge, le sexe, ainsi que la conception de la paternité du père détenu. Selon les témoignages recueillis, les détenus ayant de jeunes enfants étaient moins enclins à les recevoir en établissement carcéral étant donné le déroulement et les conditions des visites, mais aussi parce qu’ils ne trouvaient pas adéquat de faire entrer de jeunes enfants en établissement de détention. Les répondants de cette étude mentionnaient aussi qu’ils avaient une certaine réticence à voir leur jeune fille en milieu de détention. Il mentionnait que les jeunes filles, ainsi que leur mère, ne voulaient pas se rendre en établissement carcéral, tandis que les garçons avaient plus souvent la permission de le faire et trouvaient ça « cool » que leur père soit en prison. En ce qui concerne la conception de la paternité, les étudiants ont remarqué que la plupart des pères interrogés avaient une conception traditionnelle de la paternité, soit celle du père pourvoyeur qui, pour être un bon père, doit procurer un toit et de la nourriture à sa famille. Les étudiants ont aussi remarqué que le répondant le plus jeune, âgé de 23 ans, avait une conception plus « moderne » de la paternité et qu’il disait vouloir participer au développement psychologique de son enfant. En somme, ces trois facteurs pouvaient influencer le choix du père, mais aussi celui des proches, de recevoir la visite de leur(s) enfant(s) en milieu de détention durant la période d’incarcération. Ce rapport a bien mis en évidence le caractère inapproprié des conditions des visites (les parloirs sans téléphones et l’obligation de crier à travers la vitrine), jugées très inadéquates par les répondants. Les participants déploraient aussi le fait de ne pas avoir droit à des « visites contact » avec leurs enfants, ce qui influençait grandement leur choix de recevoir des visites de leur(s) enfant(s) durant leur détention.
Les auteurs soutiennent aussi que les détenus manifesteraient un réel désir de changement après leur détention, ne voulant plus retourner en prison. Toutefois, d’après les témoignages recueillis, les détenus interrogés auraient tous récidivé sauf un. Selon les auteurs du rapport, cela serait dû à l’absence de ressources pour venir en aide aux détenus lors de leur sortie de l’établissement de détention. Ils proposent en outre que la réinsertion et la réhabilitation reposent sur trois piliers, soit le logement, l’éducation et l’emploi. Finalement, malgré les conclusions déterminant le maintien des liens familiaux comme étant plus important que les visites et le maintien du lien père-enfant, il semble que la désintégration de cette relation affecte l’adaptation du détenu en milieu correctionnel et amoindrit ses chances de réinsertion et de réhabilitation sociale.


1.7.  Profil des femmes incarcérées sous juridiction provinciale

Avant de se plonger dans la problématisation du sujet, il est opportun de dresser un profil socio-économique des femmes qui sont l’objet de cette étude, pour ainsi mieux comprendre les situations dans lesquelles elles se trouvent. Il convient d’abord de souligner qu‘on ne sait que très peu de choses en ce qui concerne les femmes purgeant une peine dans les prisons fédérales ou provinciales canadiennes. Cela pourrait être expliqué par le fait que les femmes sont très peu nombreuses en établissement de détention, mais aussi parce que leurs crimes sont moins médiatisés à cause de la nature moins grave de leurs infractions. 
Les femmes incarcérées sous juridiction provinciale représentent environ 17 % des auteures d’infraction en établissement provincial au Québec, soit cinq fois moins que les hommes (site du ministère de la Sécurité publique du Québec). Elles représentent moins de 5 % de l’ensemble des délinquants sous responsabilité fédérale au Canada (Commission canadienne des droits de la personne, 2003). La plupart d’entre elles n’en sont pas à leur première expérience d’incarcération, elles sont en moyenne dans la mi-trentaine, elles ont été victimes de violence sexuelle et physique, elles sont célibataires et mères monoparentales d’un enfant ou plus dont elles ont souvent perdu la garde légale. La grande majorité d’entre elles (70 %) ont des problèmes de toxicomanie et d’alcoolisme. Elles sont pour la plupart sous-scolarisées, n’ont pas une grande expérience de travail, ont généralement des problèmes financiers avant l’incarcération et disposent d’un faible revenu. La majorité d’entre elles sont prestataires de la solidarité sociale (68.4 %) (BLANCHARD, 2002). De plus, on retrouve en établissement de détention un nombre disproportionné de femmes autochtones, au fédéral comme au provincial. (Commission canadienne des droits de la personne, 2003) 
Dans la région de la capitale du Québec plus particulièrement, les femmes sont incarcérées à l’Unité féminine du centre de détention de Québec, aussi appelé la prison d’Orsainville, qui accueille les détenues de tout l’Est-du-Québec. Cet établissement de détention abrite sous un même toit les hommes et les femmes dans deux unités séparées. Quarante-six places permettent d’accueillir les femmes. Il y a aussi une maison de transition pour femme à Québec, le Centre Expansion-femmes situé à Charlesbourg, qui peut accueillir environ 20 femmes et un centre de jour, le Centre Femmes au 3A, situé à Québec.
À la lumière de ces informations, on peut voir que l’influence du maintien de la relation mère-enfant est un phénomène de plus en plus étudié et prit en compte dans l’élaboration des mesures ayant pour but de favoriser le cheminement des personnes contrevenantes autant durant leur détention qu’à leur sortie. Toutefois, comme il a été mentionné, ces mesures ne sont pas uniformes pour tous les établissements de détention et dépendent en majeure partie d’initiatives isolées. Les femmes bénéficient néanmoins de plus grandes possibilités quant aux contacts avec leurs enfants que les hommes, comme l’a montré la recherche effectuée l’an dernier auprès des pères incarcérés. Finalement, le profil socio-économique des femmes contrevenantes permet de saisir le contexte social entourant les femmes et le délit.





Chapitre 2 - Problématique : Les enjeux et impacts du maintien du lien mère-enfant

Ce chapitre définit les différents concepts qui ont été utilisés pour étudier l’impact du maintien du lien mère-enfant sur la réinsertion sociale des personnes contrevenantes. Les concepts de rôle social, de représentation sociale, d’identité, de capital social, de groupe d’appartenance et d’aspiration, sont présentés dans ce chapitre, car ils sont employés dans l’analyse du processus de réinsertion sociale de ces femmes. Enfin, en prenant appui sur des études menées antérieurement, ce chapitre abordera les difficultés rencontrées par les mères en vue de maintenir le lien avec leur(s) enfant(s) durant leur détention.

2.1.  Réinsertion sociale 

Étant donné que le questionnement du GDDDQ vise à déterminer si le maintien du lien mère-enfant durant l’incarcération a un impact positif sur le processus de réinsertion sociale, il est important de définir ce en quoi consiste la réinsertion sociale, mais aussi de prendre en considération les différents facteurs qui peuvent avoir une influence sur ce processus. 
Pour les détenus-es, leurs enfants représentent souvent leur attachement à la vie. Certains vont même jusqu’à dire que leurs enfants sont l’une des seules choses qu’ils ont faites de bien durant leur vie (RICORDEAU, 2008). Chez la femme, la situation d’incarcération fait vivre un sentiment de double séparation : elles sont coupées de la société et de leur(s) enfant(s) (HAMELIN, 1989). Cela n’est pas sans conséquence sur la réinsertion sociale. 
La réinsertion sociale se définit comme étant « le retour à un état antérieur d’insertion dans la société qui était celui d’un individu et que ce dernier a perdu. Une fracture s’est produite entre lui et le corps social, laquelle a entraîné son exclusion. Les formes d’exclusion étant multiples, les objectifs de réinsertion le sont également » (LOPEZ et TZITZIS, 2004). Au sens juridique, la définition utilisée par le ministère de la Sécurité publique du Québec soutient que  la réinsertion est le retour à l’état de non-délinquance. La non-récidive serait l’objectif premier ainsi que le signe visible de la réinsertion (LOPEZ et TZITZIS, 2004). Toutefois, d’un point de vue sociologique, la seule non-récidive n’est pas considérée comme équivalente de la réinsertion, puisque celle-ci suppose également que le délinquant ait retrouvé sa place dans la société (LOPEZ, TZITZIS, 2004). 
Blanchard mentionne dans son étude sur la relation mère-enfant dans les établissements de détention du Québec, qu’une réinsertion sociale réussie passe presque toujours par des relations familiales satisfaisantes et par la qualité de vie du ou des enfant(s) (BLANCHARD, 2002). J’aborde le concept de rôle social pour penser le rôle parental exercé par la mère détenue afin de circonscrire son impact sur ses chances de réinsertion sociale. J’aborde aussi le concept de représentation sociale pour mieux analyser comment la détenue anticipe sa sortie de prison et pour examiner l’influence de cette représentation sur la réinsertion sociale.


2.2.  Rôle social

Le rôle social de la mère a des implications considérables sur la façon dont est vécue la peine chez la mère incarcérée (HAMELIN, 1989). La séparation de la mère avec son enfant constitue une source d’inquiétude importante, qui peut nuire à sa capacité d’adaptation en milieu carcéral et à ses chances de réinsertion. La mère a l’impression d’avoir abandonné son/ses enfant(s) et cela entraîne, d’une part, un désir de réparer, mais d’autre part, un sentiment d’auto-dévalorisation, de honte, de culpabilité et d’infériorité qui peut engendrer un état dépressif (BLANCHARD, 2002). La mère vit le deuil de son/ses enfant(s), ce qui peut l’amener à éprouver de l’hésitation et à adopter des conduites d’évitement par rapport à ses responsabilités parentales.
Les rôles sont définis en sociologie comme suit : « Le rôle désigne la configuration de modèles de conduites relativement stables associés à une position ou à une fonction dans un système social » (FERREROL, 2002). La position qui m’intéresse ici est celle de parent. Comprenons ici que le parent incarcéré fait face à plusieurs obstacles dans l’exercice de son rôle, ce qui l’empêche de le remplir pleinement. Il est donc important de comprendre à quel point le rôle parental est restreint dans une situation d’incarcération, ainsi que les impacts de cette restriction sur l’adaptation de la mère en milieu de détention et sur sa réinsertion sociale. Il est aussi important de considérer la conception qu’ont ces femmes de leur rôle et de leurs responsabilités parentales.
Étant donné que la mère est coupée de façon temporaire de ses enfants et qu’elle ne peut pas exercer son rôle de mère comme à l’habitude, il est important de considérer les contacts, les visites et les communications avec les enfants durant la période de détention, car c’est à ces moments que la mère peut exercer directement son rôle.  
Selon l’étude de Blanchard, les moyens de communication les plus fréquemment utilisés en milieu de détention au Québec par les mères incarcérées pour communiquer avec leurs enfants sont le téléphone (42.6 %) et la correspondance (25.4 %). Les programmes de visites en milieu carcéral sont utilisés par 24.6 % des femmes, et 15 % des enfants ne maintiennent aucun contact avec leur mère durant la détention (BLANCHARD, 2002). De plus, certaines politiques carcérales sont restrictives sur les visites et communications, sans compter que l’absence de personnel spécialisé ne favorise pas le maintien des liens mère-enfant (BLANCHARD, 2002). Mentionnons par ailleurs que les premières visites des enfants, une à quatre selon les établissements, doivent avoir lieu derrière une vitrine sécurisée, ce qui peut laisser des séquelles aux enfants et influencer leur choix d’y retourner. Dans ce contexte, la mère peut aussi refuser d’imposer ces circonstances à son/ses enfants et refuser la visite (BLANCHARD, 2002). Aussi, les interactions familiales se font souvent en présence des intervenants impliqués dans le dossier : des travailleurs sociaux par exemple, des intervenants de la DPJ ou des agents du milieu carcéral (BLANCHARD, 2002).


2.3.  Représentation sociale 

Les représentations sociales occupent une place importante dans la vision des gens et sont tributaires de leurs rôles sociaux tout autant qu’elles influencent la manière dont les individus jouent leurs rôles sociaux. Elles sont donc à considérer dans le cheminement des mères détenues, autant à l’intérieur des murs qu’à leur sortie, étant donné le rôle social qu’elles occupent et leurs façons de le jouer malgré la détention. Les représentations sociales sont définies dans le Dictionnaire de sociologie Le Robert comme étant une forme de savoir individuel et collectif distinct de la connaissance scientifique, qui présente des aspects cognitifs, psychiques et sociaux en interaction (AKOUN et ASART, 1999). On reconnaît généralement les représentations sociales en tant que système d’interprétation régissant notre relation au monde et aux autres, orientant et organisant les conduites et les communications sociales (JODELET, 1989). « La représentation sociale est un processus d’élaboration perceptive et mentale de la réalité qui transforme les objets sociaux (personnes, situations, contexte) en catégories symboliques (valeurs, croyances, idéologies) et leur confère un statut cognitif permettant d’intégrer les aspects de la vie ordinaire. » (FISCHER, 1987) 

Dans le contexte de l’incarcération d’une femme, les représentations sociales de celle-ci font en sorte que lorsqu’elle est incarcérée, elle est davantage pénalisée que l’homme dans ce qu’on peut penser d’elle. En effet, il existe chez les détenus une plus faible stigmatisation des hommes comparativement aux femmes, ce qui s’explique par les représentations sociales qu’ont les membres de la société à l’égard du rôle social occupé par les femmes, et plus particulièrement concernant le rôle parental. La société crée un univers d’attentes envers la mère, laquelle se doit d’agir en fonction de celles-ci dans l’exercice de son rôle et de ses responsabilités parentales (RICORDEAU, 2008). Ces représentations permettent ainsi aux membres de la société de porter un jugement quant à la façon de s’acquitter de ce rôle et des responsabilités qu’il implique. Il est bien certain que les mères incarcérées ne correspondent pas exactement aux représentations sociales qu’on peut avoir d’une mère. Il importe alors de comprendre comment ces représentations peuvent avoir une influence sur l’expérience d’incarcération de ces femmes en lien avec l’opinion qu’elles ont d’elles-mêmes. Cela pourra en outre expliquer leur comportement à l’intérieur des murs, avec leur enfant et avec leur famille durant la détention.


2.4.  Identité de détenue

Pour comprendre les enjeux de l’incarcération sur le maintien du lien mère-enfant d’un point de vue sociologique, il importe de se questionner sur ce que représente le statut de détenue pour les mères ainsi que sur la façon dont il est intériorisé durant la période de détention. L’incarcération d’une personne représente sa mise à l’écart de la société, ce qui n’est pas sans conséquence sur son comportement en milieu carcéral et lors de sa remise en liberté. Il y a, dans la détention, une perte de repères, repères institués par la société, ainsi que la perte d’une identité remplacée par celle de détenue. La détenue est, dans cette situation, confrontée à l’impression de ne plus s’appartenir (RICORDEAU, 2008). Corinne Rostaing aborde la question dans son étude sur le milieu carcéral La compréhension sociologique de la relation carcérale. Elle explique que la prison est coupée par ses enceintes, et imprime la marque d’un stigmate sur l’individu, laquelle est très difficile à vivre. L’incarcération entraîne une remise en question de l’identité sociale des détenus, et l’individu doit composer avec son nouveau statut de détenu (ROSTAING, 2006, p.39). De plus, par le peu d’information qu’a la population sur cette institution et par les représentations sociales qui lui sont attribuées, le mot prison a une influence sur l’imaginaire des gens, ce qui contribue à la stigmatisation de la personne détenue (HAMELIN, 1989). C’est pourquoi la présence de la famille et des enfants est très importante dans ce processus. En étant présente, la famille de la détenue lui permet de garder contact avec l’extérieur ce qui contribue à diminuer l’influence négative du statut de détenue. Tout au long de la procédure pénale, les proches, par leur présence, interviennent pour contrer la vulnérabilité dans laquelle sont plongées les accusées (HAMELIN, 1989). De plus, la présence de la famille de la détenue pendant son incarcération permet d’éviter que les services sociaux se mêlent de la question de la garde des enfants. Si un proche prend la charge des enfants, cela empêche les services sociaux d’ordonner le placement des enfants ou d’enclencher des mesures d’adoption (HAMELIN, 1989).


2.5.  Groupe d’appartenance

Étant « jugées » et stigmatisées par l’institution carcérale comme personnes contrevenantes et déviantes, les détenues font face à une certaine catégorisation sociale qui participe à la construction de leur identité sociale, ainsi qu’à la construction de leur réseau social et de leur groupe d’appartenance. L’appartenance à ces groupes « leur fournit des repères à travers lesquels l’environnement et les faits sociaux sont structurés et appréhendés. » (AKOUN et ASART, 1999)  Elle permet aussi la construction de l’identité sociale puisque celle-ci est liée à la connaissance de son appartenance à certains groupes sociaux et à la signification émotionnelle et évaluative qui résulte de cette appartenance (AKOUN et ASART, 1999). Une étude effectuée dans les années 1970 par Haney, Banks et Zimbardo permet de comprendre que la catégorisation de groupe et l’attribution de rôles à des individus les amènent à jouer réellement ces rôles et à se mettre véritablement dans la peau des personnages (AKOUN et ASART, 1999), c’est-à-dire que les individus finissent par adopter les conduites se rattachant à l’identité sociale qu’elles développent à l’intérieur de ces groupes. Aussi, les groupes exercent une influence sociale sur les membres qui les composent. Ainsi, pour déterminer les chances de réinsertion sociale de ces femmes, il faut aussi regarder du côté de la composition de leur réseau social et de l’influence positive ou négative de ce dernier.


2.6.  Capital social

L’importance et l’influence du groupe d’appartenance dans cette démarche m’amènent aussi à me questionner sur le capital social des détenues. Selon le Dictionnaire de sociologie Le Robert, le capital social désigne la possession durable d’un réseau de relations sociales ou l’appartenance à un groupe stable que l’individu peut mobiliser dans ses stratégies. Ce capital est variable en volume et en potentialités selon les relations concernées (AKOUN et ASART, 1999). De quel capital social disposent les détenues et à quel point peuvent-elles compter sur des gens avec lesquels elles sont liées dans leurs tentatives et efforts de réinsertion sociale?


2.7.  Difficultés du maintien du lien mère-enfant durant la détention

Tous ces facteurs permettent de mieux comprendre les enjeux du lien mère-enfant durant la détention ainsi que lors de la réinsertion sociale. Cependant, la préservation de ce lien durant l’incarcération ne va pas toujours sans poser de problème et constitue parfois un combat pour la mère, d’une part pour récupérer l’autorité parentale et d’autre part lorsqu’elle revendique un droit de visite. Dans tous les cas, la mère se sent impuissante et incapable de faire valoir son droit de parent sur ses enfants dans la position qu’elle occupe (RICORDEAU, 2008). Mentionnons aussi que les mères incarcérées sont particulièrement à risque de perdre leurs droits parentaux à la suite de l’incarcération, et cela serait principalement dû à l’absence de services de réunification familiale pour les délinquantes en établissement de détention (GABEL, JOHNSTON, 1995).  

Pour les enfants, l’épreuve de l’incarcération de leur mère représente une étape difficile parce qu’ils sont placés temporairement ailleurs. La plupart du temps, l’enfant va vivre avec son père, ses grands-parents ou ses oncles et tantes. Cependant, des conflits peuvent éclater entre la mère et les personnes qui gardent l’enfant relativement à la fréquence des visites ou au refus de la famille de substitution de laisser l’enfant être en contact avec sa mère (BLANCHARD, 2002). De plus, en raison du lien d’attachement qui se développe entre la famille de substitution et l’enfant, des conflits peuvent aussi surgir au sujet de la garde de l’enfant après la sortie de la mère. Certaines familles de substitution vont même jusqu’à demander la garde légale de l’enfant. L’enfant se retrouve donc au centre de litiges, ce qui pose certains problèmes, plusieurs chercheurs se demandant qui sont les véritables punis par les mesures d’incarcération et de détention. 


2.8.  Aspirations 

Pour mieux comprendre l’impact du maintien du lien mère-enfant durant l’incarcération sur la réinsertion sociale, je me pencherai sur les aspirations des mères à leur sortie du milieu de détention. Notons que les aspirations sont ici considérées comme des buts réalistes que la mère estime pouvoir atteindre et non comme des idéaux hors de portée. Le Dictionnaire de sociologie Le Robert définit les aspirations de cette façon : « Fait qu’un individu ou un groupe désire atteindre un objectif par lequel il juge ses résultats et ses performances ». Le niveau d’aspiration joue un rôle important dans les attitudes et les attentes, et il influence les motivations, frustrations et sanctions (AKOUN et ASART, 1999). Autrement dit, les aspirations ne sont pas ce que ces mères voudraient dans un monde idéal, mais plutôt ce qu’elles prévoient réaliser dans un futur plus ou moins proche, considérant l’idée qu’elles ont de leur rôle parental, mais aussi ce que sont leur mode de vie et leur situation sociale et familiale (revenu, logement, seule ou en couple, garde des enfants, etc.). 

Je vais donc aborder les aspirations de réinsertion sociale des détenues en regard de leur capital social puisque ce dernier constitue l’entourage de ces femmes et peut avoir un impact potentiel sur leurs aspirations de réinsertion sociale. Car il faut comprendre qu’à leur sortie, les femmes ne possèdent pas vraiment de ressources financières ni d’emploi et qu’elles doivent compter, pour repartir à neuf, sur leur entourage. 
En somme, pour mieux comprendre les variations du maintien du lien mère-enfant en contexte d’incarcération et son effet sur l’investissement personnel des mères durant leur détention et leur réinsertion sociale, il sera d’abord important de considérer l’état de la relation mère-enfant avant l’incarcération, de savoir si la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) était intervenue, si la mère possédait la garde légale de son/ses enfant(s), etc. Il sera aussi important de considérer ce qui est fait en milieu correctionnel pour favoriser le maintien de ce lien, les programmes et services qui y sont offerts. Il faudra aussi tenter de comprendre ce qui caractérise la situation des femmes et plus particulièrement celle des mères détenues dans le contexte des établissements de détention du Québec. Il conviendra en outre de circonscrire ce que sont les enjeux du maintien ou de la rupture du lien parental au moment de l’incarcération et leur impact sur le cheminement de la mère, autant durant la détention que sur le processus de réinsertion sociale.





Chapitre 3 - Question de recherche

Par le biais de cette recherche, nous souhaitons mieux comprendre les réalités entourant la relation mère-enfant avant l’incarcération et lors de l’incarcération ainsi que les impacts possibles du maintien de cette relation sur la réinsertion sociale des mères et sur les risques de récidives. Pour mieux comprendre le phénomène, je tenterai de répondre à la question de recherche suivante : 

Quels sont les enjeux de l’incarcération sur le rôle et les responsabilités parentales ainsi que les conséquences du maintien du lien mère-enfant durant la période d’incarcération sur les aspirations de réinsertion sociale des détenues ayant terminé leur peine? 

La recherche poursuit les objectifs suivants : 

1. Circonscrire ce qu’étaient le rôle et les responsabilités parentales des mères avant leur incarcération (situation familiale, garde des enfants, liens et contacts avec les enfants, etc.)
2. Décrire les conditions entourant l’incarcération des mères (nature du délit, durée de la peine, condition de la peine, programmes et services offerts par le centre de détention, etc.)
3. Décrire l’impact de l’incarcération des mères sur leur rôle et leurs responsabilités parentales (garde des enfants, fréquence et mode de communication avec les enfants, possibilité d’intervenir dans les décisions concernant l’éducation des enfants, etc.).
4. Circonscrire la place occupée par les enfants et les responsabilités maternelles dans les aspirations de réinsertion sociale des mères




Chapitre 4 - Méthode

La méthode d’enquête utilisée dans cette recherche a été l’entrevue semi-dirigée. Ce type d’entrevue consiste à interroger les participantes de façon individuelle à partir d’un schéma d’entrevue (voir annexe I). Le schéma d’entrevue a été construit à l’aide du schéma d’opérationnalisation (voir annexe II ). Le schéma d’opérationnalisation est un outil qui permet d’opérationnaliser des concepts pour en identifier les dimensions et les indicateurs. Chaque indicateur permet de formuler une question de recherche. L’entrevue est dite semi-dirigée parce qu’elle s’organise autour de thèmes préalablement choisis, mais est conduite de façon suffisamment souple pour que les répondantes aient la pleine liberté de répondre de la façon qu’elles désirent. Cette technique permet aux participantes d’exprimer ce qu’elles considèrent important. Les entrevues m’ont en outre permis de connaître le cheminement de ces femmes à l’intérieur de la prison, les programmes et services offerts concernant le maintien du lien mère-enfant, leurs opinions sur ces programmes et services, leurs sentiments et comportements, mais aussi l’état de leur relation avec leur(s) enfant(s) avant et pendant la détention. 
Cette méthode d’enquête m’a permis d’explorer les aspirations de ces femmes et de découvrir, à travers la singularité de chaque expérience, des motifs communs à leurs comportements. Elle m’a aussi permis de soulever des pistes de réflexion pour comprendre plus précisément comment le rôle de mère et le lien aux enfants s’articulent aux aspirations de ces femmes à leur sortie de prison. J’ai pu également comprendre les significations données à leurs comportements durant leur détention pour mieux circonscrire les enjeux de la relation mère-enfant relativement à la réinsertion sociale des personnes contrevenantes.
L’entrevue m’a donc permis de recueillir le point de vue et le témoignage d’une catégorie de femmes qui n’ont pas souvent l’occasion de s’exprimer sur leurs expériences et de donner leur opinion sur les établissements carcéraux provinciaux. L’entrevue a aussi offert aux répondantes la possibilité d’exprimer des émotions et de relater leur expérience dans un cadre d’intimité, de confidentialité et de respect. 




4.1.  Schéma d’opérationnalisation

Pour effectuer ces entrevues, j’ai eu recours à un schéma d’entrevue, que j’ai préparé à partir d’un schéma d’opérationnalisation qui a été élaboré pour décomposer trois concepts en dimensions : le rôle et les responsabilités parentales, l’expérience de détention et les aspirations à la sortie de prison. Chaque concept a été divisé en plusieurs dimensions qui ont à leur tout été associées à des indicateurs en regard desquels les expériences des participantes peuvent être comparées. C’est à partir de ces indicateurs que chacune des questions du schéma d’entrevue a été construite, de manière à recueillir toute l’information nécessaire pour répondre à la question de recherche.


4.2.  Schéma d’entrevue 

Le schéma d’entrevue comporte six questions principales et chacune s’accompagne d’un certain nombre de questions secondaires pour relancer la répondante si elle ne développait pas suffisamment sur des thèmes importants pour l’enquête en répondant à la question principale. Le schéma d’entrevue explore chronologiquement l’expérience des répondantes : il aborde en premier lieu leur vie avant l’incarcération, puis la période de détention et enfin leurs aspirations à la sortie de l’établissement de détention.
La première question concerne les enfants de la détenue, à savoir le nombre, l’âge, le sexe, s’ils vont à l’école ou s’ils ont une autre occupation, s’ils ont le même père, s’ils habitent tous ensemble, s’ils voient encore leur père, à quelle fréquence et ce qu’ils font ensemble. 
La deuxième question concerne la situation familiale avant l’incarcération à savoir le type de relation entre la mère et son/ses enfant(s), s’il y a la présence éventuelle d’un conjoint, les sources de subsistance, le logement ainsi que la présence ou non des proches et de la famille. Ces deux premières questions m’ont permis de connaître ce qu’était la situation familiale des femmes et leur rôle parental avant l’incarcération, de même que les ressources auxquelles elles avaient accès à ce moment. 
La troisième question aborde la situation actuelle de la femme, à savoir dans quel contexte cette mère se retrouve en maison de transition, soit dans le cadre d’une libération conditionnelle ou de la participation à un programme de réinsertion sociale. Elle vise également à recueillir de l’information sur son délit, sa peine et la durée de son incarcération.
La quatrième question explore comment la situation de l’incarcération a été vécue par la mère. Nous avons donc abordé les conditions de détention, les programmes offerts, mais surtout la question du maintien ou du non-maintien du lien avec le ou les enfant(s) durant l’incarcération ainsi que les facteurs qui peuvent expliquer la situation. Il a aussi été question des visites, de leur nombre et de leur déroulement, des moyens de communication entre la mère et son enfant, de la fréquence de ces communications et des sujets de leurs échanges. Je cherchais aussi à savoir qui avait la garde des enfants durant l’incarcération et à comprendre la nature de la relation entre la mère et la famille de substitution, quand cela se présentait. Cette question m’a permis de circonscrire l’opinion de la mère sur les conditions de détentions et sur les programmes et services offerts en milieu de détention. Mais surtout de comprendre la relation mère-enfant durant l’expérience de détention et les différents facteurs la favorisant ou la défavorisant.
La cinquième question porte sur ce que la mère projette de faire en sortant de la maison de transition, où elle pense vivre, avec qui et avec quels moyens. La sixième question concerne les projets d’avenir de ces mères. Elle vise à déterminer la place occupée par les enfants dans les aspirations de ces femmes. 
Un pré-test a été réalisé auprès d’une résidante de la maison de transition Expansion-femmes, en janvier, au même moment que la collecte de données. Il consistait à faire une entrevue auprès d’une résidante de la maison de transition Expansion-femmes dans le but de valider l’instrument de collecte des données et ainsi m’assurer que les questions étaient parfaitement compréhensibles pour la répondante et qu’elles me permettaient d’aller chercher l’information voulue. Certaines modifications ont été apportées au schéma d’entrevue au cours de la collecte de données puisque de nouvelles informations pertinentes, qui n’avaient pas nécessairement été prises en considération dans l’élaboration du schéma d’entrevue, sont apparues et méritaient que je m’y consacre. Au cours de l’enquête, il est rapidement apparu que la toxicomanie était un facteur jouant un grand rôle dans l’histoire et l’expérience de ces femmes et j’ai donc tâché d’accorder plus d’attention à ce phénomène lors des entrevues. Les questions n’ont toutefois pas été modifiées, mais je me suis attardé plus longuement aux informations recueillies sur leurs délits et sur les raisons de la perte de la garde légale de leurs enfants pour certaines d’entre elles.




4.3.  L’échantillonnage

L’échantillon était non probabiliste parce que le but premier de l’enquête n’était pas de collecter des données généralisables à la population étudiée, mais plutôt d’approfondir la compréhension des enjeux de la détention sur la relation mère-enfant et l’impact de cette relation sur les aspirations de réinsertion sociale. L’échantillon est composé de quatre mères résidant au centre Expansion-femmes et d’une mère avec laquelle j’ai pris contact lors d’un atelier du GDDDQ offert à l’Unité féminine du centre de détention de Québec, le 26 novembre dernier. Quatre des participantes étaient en libération conditionnelle et la cinquième avait terminé sa peine. Elles ont été recrutées avec l’aide du GDDDQ et de la maison de transition Expansion-femmes qui a diffusé l’annonce de la recherche et sollicité la participation de mère. La maison de transition a distribué à celles qui étaient intéressées une lettre d’invitation à participer à l’enquête qui se trouve en annexe III du rapport, et un formulaire de consentement pour celles qui ont accepté de m’accorder une entrevue qui est en annexe IV. Le formulaire de consentement avisait les participantes des objectifs poursuivis par la recherche, de ses avantages et de ses inconvénients, puis les informait des sujets abordés lors de l’entrevue. 


4.4.  Profil des répondantes 

Certaines contraintes concernant la population à l’étude ont déterminé mes choix dans la formation de l’échantillon, entre autres le fait qu’il y ait peu de femmes incarcérées sous juridiction provinciale au Québec, et plus précisément à l’Unité féminine du centre de détention de Québec, qui comprend 46 places. En outre, il n’existe qu’une seule maison de transition, le centre Expansion-femmes, située à Charlesbourg, qui comprend environ 20 places. Étant donné que les entrevues se sont faites auprès de femmes résidant actuellement en maison de transition ou ayant terminé leur peine, les participantes potentielles étaient peu nombreuses et difficiles à contacter. De plus, comme il est difficile de retracer une femme ayant terminé sa peine, il aurait été extrêmement difficile de trouver hors de la maison de transition des mères ayant été incarcérées sous juridiction provinciale. 




Je dois mentionner que l’une des répondantes ayant participé à la recherche avait été incarcérée sous juridiction fédérale. J’ai choisi de conserver cette entrevue et de l’intégrer à l’analyse même si la recherche concerne les femmes contrevenantes ayant purgé leur peine sous juridiction provinciale. Il faut dire qu’avec les échéances du laboratoire et les difficultés de recrutement de cette enquête, chaque femme désirant participer à la recherche fut retenue. Cela ne représente cependant pas un obstacle dans l’analyse des résultats puisque le témoignage de cette femme a pu être comparé avec celui des autres répondantes, notamment en ce qui concerne l’identité de détenue et l’aspect stigmatisant de la prison. Évidemment, je ne suis pas en mesure de faire une comparaison des deux paliers de détention sur un si petit nombre de cas, mais la comparaison des discours des répondantes est intéressante. Cette entrevue m’a aussi permis de comparer les mesures prises concernant le maintien des liens mère-enfant, lesquelles sont plus nombreuses et plus élaborées au fédéral. 
La moyenne d’âge des femmes rencontrées en entrevue est de 36 ans et varie de 25 à 45 ans. Leur scolarité est variable : trois d’entre elles ont terminé leur secondaire, deux ont obtenu un diplôme d’études collégiales, et deux d’entre elles n’ont pas terminé leur secondaire. Deux des répondantes vivaient dans la région de Québec, une autre vivait dans la région de Portneuf et deux autres habitaient dans la région de la Beauce. Seulement deux des cinq participantes en étaient à leur première expérience de détention et une seule d’entre elles en était à son premier démêlé avec la justice. Les autres ont commis leur premier délit entre dix et vingt ans plus tôt. Au moment de l’entrevue, une des participantes en était à sa 13e sentence et une autre en était à sa 25e. Une autre a commis des délits il y a de cela quelques années, n’en a pas commis pendant dix ans, pour finalement être à nouveau condamnée il y a quelques années. Leurs situations conjugales sont également variées : deux d’entre elles avaient des conjoints au moment de l’entrevue et les autres ne semblaient pas être en couple pour le moment. Trois d’entre elles ont perdu la garde légale de leurs enfants, mais cela n’est pas dû à l’arrestation ayant causé leur détention actuelle. La DPJ et des travailleurs sociaux interviennent auprès des enfants de quatre femmes. 
Toutes sauf une ont maintenu le contact avec leurs enfants durant leur détention, toutefois de façons différentes et selon des conditions variables pour chacune d’entre elles. Trois des répondantes ont un seul enfant, une autre en a trois et la dernière en a quatre. Les enfants sont âgés de 5 à 24 ans et la majorité sont des filles. Dans tous les cas, ces femmes sont séparées du père de leurs enfants ou d’un des pères de leurs enfants. Dans deux des cas, c’est ce dernier qui en a la garde légale. Leurs relations avec le père de leurs enfants ne semblent d’ailleurs pas très bonnes dans trois cas sur cinq et l’une d’entre elles ne sait pas très bien qui est le père de son enfant. Les prestations d’aide sociale représentent la principale source de subsistance pour la majorité d’entre elles. Certaines ont occupé des emplois à une période de leur vie avant de bénéficier de l’aide sociale.
Limites et biais de l’enquête 

Il est important de spécifier que la démarche actuelle en est une à caractère exploratoire et qu’elle est menée dans le cadre d’un cours qui impose certaines contraintes de temps. Aussi, je ne prétends pas pouvoir dresser un portrait représentatif et généralisable à l’ensemble de la population carcérale féminine, cela entre autres à cause de la petite taille du corpus de données dans la présente démarche. À défaut d’en arriver à des résultats qui seraient généralisables sur la question des enjeux du maintien du lien mère-enfant sur la réinsertion sociale, je me concentrerai sur l’élaboration de pistes de réflexion concernant les contextes et conditions dans lesquels des programmes visant le maintien de ce lien pourront être applicables et utiles à la réinsertion sociale des personnes contrevenantes.
Le premier biais et le plus important concerne le recrutement des participantes. Étant donné la difficulté qu’implique le recrutement de femmes anciennement détenues désirant participer à la recherche, presque toutes les répondantes ont été sollicitées avec la collaboration de la maison de transition Expansion-femmes. Toutes les femmes rencontrées étaient donc en situation de libération conditionnelle sauf une d’entre elles qui avait terminé sa peine et avec qui j’avais pris contact lors de ma participation à l’atelier du GDDDQ à l’Unité féminine du Centre de détention de Québec en novembre 2009. Aussi comme j’ai été mise en contact avec les participantes par l’entremise de la maison de transition, ces dernières ont pu m’assimiler aux responsables de la maison de transition (et cela même si je leur ai clairement expliqué mon statut et ma démarche), voire même s’imaginer que ce qu’elles me disaient en entrevue pourrait avoir une incidence sur leurs conditions actuelles de détention. Ce qui fait qu’elles ne se sont peut-être pas senties totalement à l’aise de me révéler certaines informations qui auraient pu contribuer à la recherche. 




Chapitre 5 - Pré-enquête 

Dans le but de me préparer à l’enquête et de travailler à la conception de la grille d’entrevue, j’ai en outre effectué une pré-enquête. Celle - ci a été réalisée le 26 novembre dernier à l’Unité féminine du centre de détention de Québec où j’ai assisté à un atelier donné par le GDDDQ. Cet atelier avait pour but d’informer les détenues sur leurs droits et de répondre à leurs questions en regard de ceux-ci. Les points abordés lors de cet atelier étaient les lois et règlements internes, à savoir, la différence entre droits et privilèges, ainsi que les programmes de remise en liberté. Cet atelier m’a permis de me familiariser avec mon milieu d’enquête, et d’avoir un premier contact avec ma population à l’étude. Cela m’a aussi permis d’avoir accès à certains points de vue exprimés lors de l’atelier sur divers événements et de cibler les principaux facteurs de mécontentement des détenues. De plus, le GDDDQ avait prévu aborder la question des programmes favorisant le maintien du lien mère-enfants en milieu de détention. 
Malgré le fait que nous n’ayons pas eu beaucoup de temps pour en parler, j’ai pu obtenir certaines informations au sujet des mesures prises à l’intérieur des murs concernant le maintien du lien mère-enfant, mais aussi certaines opinions, la plupart du temps, négatives. Il semble que les ateliers offerts sur les compétences parentales soient perçus comme des « cours de théorie à 100$ » qui ne répondent pas aux attentes de ces femmes. 
J’ai pu constater que la plupart des femmes présentes lors de l’atelier n’en étaient pas à leur première expérience de détention. La plupart d’entre elles étaient mères et ne semblaient pas dépasser la quarantaine. Il m’a aussi semblé que les détenues n’étaient pas au fait de tous leurs droits et recours concernant leur détention. Certaines n’avaient d’ailleurs jamais entendu parler du GDDDQ. J’ai aussi appris que le ministère de la Sécurité publique du Québec (MSPQ) a élaboré un nouveau programme qui consiste à diminuer le taux d’octroi de libération conditionnelle trop tôt pour ainsi favoriser la poursuite de programmes de réinsertion sociale à l’intérieur des centres de détention. On m’a aussi éclairée sur le taux d’octroi des visites contact depuis l’adoption de la dernière loi correctionnelle en 2007. Depuis l’adoption de cette loi, les visites contact ont été réduites et elles ont été limitées à la famille, les enfants et les conjoints ne détenant pas de dossier criminel. Les visites contact sont donc permises une fois par mois et sont d’une durée d’une heure. Toutefois, une permission spéciale peut être accordée aux personnes qui demeurent en région éloignée pour que la durée de la visite soit plus longue, deux heures par exemple. 



Chapitre 6 - Les enjeux de l’incarcération dans la pratique des rôles et responsabilités parentales

Dans le but de répondre à ma question de recherche, je procède dans ce chapitre à une présentation des données que j’ai structurées en reprenant les quatre objectifs qui découlent de la question de recherche. Dans un premier temps, je me penche sur les rôles et responsabilités des répondantes avant leur détention et dans un deuxième temps, j’aborde les conditions entourant leur incarcération. Je tente aussi de déterminer l’impact de l’incarcération de ces femmes sur leur rôle et leurs responsabilités parentales pour finalement circonscrire la place occupée par les enfants dans leurs aspirations de réinsertion sociale. 

6.1.  Rôle et responsabilités parentales avant l’incarcération

Mon premier objectif était de décrire les rôles et responsabilités parentales des mères avant leur incarcération et donc de dresser un portrait d’ensemble considérant leur situation familiale, la garde des enfants, les liens et contacts avec les enfants et avec le père, l’intervention possible de la DPJ, etc. Pour bien comprendre la situation familiale des répondantes avant leur incarcération, il faut d’abord mentionner que, dans la plupart des cas, ces femmes n’en sont pas à leur première expérience de détention. Celles qui ont vécu des expériences de détention antérieures doivent respecter des conditions particulières imposées par les travailleurs sociaux ou les agents de probation qui limitent ou encadrent, dans certains cas, les possibilités de contacts avec leurs enfants. Ce qui veut dire que les circonstances entourant leur situation familiale ne sont pas nécessairement dues à leur détention actuelle, mais peuvent découler d’autres sentences ou encore d’autres événements ayant eu lieu il y a de cela quelques années. L’état initial de la vie familiale varie donc selon plusieurs facteurs. Les mères avaient-elles la garde légale de leurs enfants ? Vivaient-elles avec eux et leur conjoint ? Quel était le type de relation qu’elles entretenaient avec le père de leurs enfants ? Leurs délits antérieurs ou encore l’intervention de la DPJ et des travailleurs sociaux et les conditions qu’ils imposent affectaient-ils déjà leur vie familiale ? En somme, leurs parcours sont pour la plupart complexes et déterminant de leur situation familiale avant l’arrestation ayant causé leur détention actuelle.





Deux répondantes sur cinq étaient en contact de façon permanente avec leurs enfants avant leur détention. Une d’entre elles en avait la garde légale et vivait avec eux et avec son conjoint, qui est le père de l’un de ses enfants. L’autre communiquait avec son enfant de façon journalière par téléphone, puisque son enfant est majeur et qu’ils ne vivaient plus ensemble au moment de l’incarcération. Selon son discours, ils sont « super proches », leur relation était « bonne et simple ». Elle est aussi grand-mère (deux petits enfants) et était engagée dans une relation amoureuse, mais celle-ci a pris fin après son arrestation. Les enfants d’une autre répondante sont tous placés dans des centres d’accueil, ce qui limite les possibilités de contacts. Pour une autre, c’est le père qui en a la garde et l’une d’entre elles n’a plus du tout de contact avec son enfant depuis quelques années. Trois des répondantes étaient avec un conjoint qui n’est pas le père de leurs enfants avant leur incarcération. Celles qui ne vivaient pas en couple semblent dire qu’elles n’avaient pas de logement et vivaient un peu à gauche et à droite, chez des amies. Tous les enfants d’âge scolaire vont à l’école. Les entrevues révèlent par ailleurs que la plupart des enfants ont certaines difficultés d’apprentissage ou de comportement et semblent vivre des situations difficiles. Il apparaît aussi que certains enfants reproduisent les comportements de leur mère. Une des répondantes m’a dit à ce sujet que son fils était dans le milieu du délit depuis l’âge de douze ans. Elle me dit aussi : « Tout ce que j’ai fait, mes enfants l’ont fait ». On peut donc croire que les enfants sont affectés de façons différentes par le comportement déviant de leur mère et que cela peut avoir des impacts sur leur cheminement, autant scolaire que psychologique et social. 
Une seule répondante semblait occuper un emploi stable avant son arrestation. Les autres m’ont dit assurer leur subsistance avec les prestations d’aide sociale, les allocations familiales, les prêts et bourses, le chômage ou encore le soutien financier de leur conjoint. Certaines m’ont aussi mentionné qu’à une certaine période, la prostitution constituait l’une de leurs sources de revenus. D’autres m’ont dit qu’elles subvenaient à certains de leurs besoins par le vol ou la fraude. L’une d’entre elles m’a expliqué qu’elle volait parfois des vêtements pour ses enfants ou des denrées alimentaires. On peut donc considérer que durant la période précédant leurs délits, la plupart n’occupaient pas un emploi stable et bénéficiaient d’un faible revenu.
Les répondantes entretenaient par ailleurs des relations assez variées avec leur famille. Pour certaines, la famille a toujours été présente dans leur vie; pour d'autres, le lien s’est brisé avec leur mère ou avec leur père. Dans la plupart des cas, elles sont en contact avec l’un ou l’autre de leur parent et seulement deux d’entre elles m’ont parlé de leurs frères et sœurs. En général, la famille représente le seul soutien constant qui se soit maintenu à la suite de leurs expériences répétées de détention. L’une me dit, en parlant de sa famille : « Une chance qu’ils sont là! » Pour une autre, les liens familiaux avec son père et ses frères semblent constituer son principal réseau social stable. 
Leurs relations avec des amis semblent être éphémères et circonstancielles, c’est-à-dire qu’elles changent avec le temps et dépendent des circonstances. Il est tout de même assez révélateur qu’aucune d’entre elles ne m’ait parlé d’un ou d’une ami(e) en particulier. L’une m’a mentionné par contre que lorsqu’elle commettait ses délits, elle était entourée de plusieurs personnes : « Il y avait vraiment beaucoup de monde autour de moi ». D’après le récit qu’elle fait de son histoire, il semble que ces relations soient exclusivement reliées au contexte entourant les délits puisqu’elle me dit que lorsqu’elle a été incarcérée « ils se sont tassés. » Une autre répondante m’explique à quel point le milieu social auquel elle appartenait lorsqu’elle faisait ses délits pouvaient être « traumatisants » pour sa fille. Il semble que les gens qui l’entouraient étaient reliés à sa consommation de drogue ou encore ils étaient clients d’une agence d’escorte pour laquelle elle travaillait. Elle m’a également mentionné que pour éviter une future rechute, elle ne veut pas retourner où elle habitait lorsqu’elle commettait ses délits pour être certaine de s’éloigner de ces gens, qui la connaissent et qui pourraient avoir une mauvaise influence sur elle et ses objectifs de réinsertion sociale. En somme, il ressort de ces entrevues que le réseau social de ces femmes lors de la commission de leurs délits était propice à ce genre de comportement. On comprend donc que, pour éviter la rechute, la plupart veuillent éviter ces individus et plutôt se reconstruire un nouveau réseau social aux termes de leur peine.  
Aussi, quatre répondantes sur cinq avaient des problèmes de toxicomanie depuis plusieurs années, ce qui semble être un élément important et structurant de leur parcours. Dans trois de ces cas, la toxicomanie est à l’origine de la perte de la garde des enfants, des interventions des travailleurs sociaux de la DPJ et des premiers délits. Dans certains cas, c’est aussi le père qui consommait et qui vendait de la drogue. De plus, d’après deux participantes, la toxicomanie a joué un rôle menant à la séparation avec le père de leurs enfants. On peut donc émettre l’hypothèse que la toxicomanie fait partie des éléments structurants de leurs situations familiales et de leurs expériences de détention. 
En fait, tout cet amalgame, c’est-à-dire des situations familiales variées, mais le plus souvent marquées par la présence d’intervenants de la DPJ, un réseau social peu développé et peu supportant constitué pour l’essentiel d’un ou deux membres de la famille, des problèmes de toxicomanie relativement importants et généralement assez anciens, sont à considérer pour mieux comprendre les aspirations de réinsertion sociale de ces femmes et la manière dont elles peuvent jouer leur rôle de mère. 
6.2.  Les conditions entourant l’incarcération

En réponse au deuxième objectif de la recherche, je décrirai maintenant les conditions entourant l’incarcération de ces mères, notamment la nature du délit, la durée de la peine, les programmes et services offerts au milieu de détention, les possibilités de libération conditionnelle et les programmes et services offerts en maison de transition. 
Au risque de me répéter, mais cela est important pour comprendre le cheminement de ces femmes, le fait que la plupart n’en soient pas à leur première expérience explique en quelque sorte leurs sentences actuelles ou certaines conditions de leurs sentences actuelles. À titre d’exemple, certaines font l’aller-retour entre la prison et la communauté depuis dix ans. Toutes les répondantes ont été incarcérées à l’Unité féminine du Centre de détention de Québec, sauf celle qui fut incarcérée au pénitencier de Joliette dans le cadre d’une détention sous juridiction fédérale[1]. De plus, une des répondantes a séjourné en prison seulement comme prévenue[2], c’est-à-dire qu’elle attendait sa sentence et n’avait donc accès à aucun programme ni service. Elle n’avait pas non plus la possibilité de travailler ou d’étudier. En ce qui concerne les délits, toutes les répondantes sauf une ont été incarcérées pour vol, fraude et non-respect de leurs conditions préalables, soit de détention ou de libération conditionnelle. 
De plus, toutes sauf une étaient sous l’effet de la drogue au moment où elles ont commis le délit qui a mené à leur incarcération. Elles sont incarcérées en moyenne pour 17 mois, leur sentence variant de sept mois à deux ans. 
Les opinions des participantes sur les conditions de détention et sur les programmes offerts en prison sont variables. Plusieurs ont expliqué à quel point elles trouvaient que la prison c’était « fou », qu’il y avait beaucoup de « cas psychiatriques » qui n’avaient pas leur place là-bas. Plusieurs m’ont aussi mentionné les lacunes du service de santé et l’impossibilité d’avoir accès à un programme de conditionnement physique même si elles ont un gymnase. De façon générale, leurs commentaires sont : « il n’y a rien à faire en prison, il n’y a pas d’activités » tandis qu’une autre me dit : « On est dans une cage, puis on reste là. » 
Cela dit, la majorité des répondantes ont participé à certains programmes et ateliers au cours de leur détention. Certaines ont travaillé et d'autres ont suivi certains cours dans le but de finir leurs études secondaires ou d’avancer dans leur cheminement scolaire. Le travail qu’elles pouvaient occuper consistait à emballer des matériaux pour une quincaillerie ou encore à faire de la reliure ou à nettoyer des téléphones. Elles étudiaient ou travaillaient chaque jour. Même si toutes préféraient travailler plutôt que de ne rien faire, elles trouvaient le travail peu intéressant et surtout mal payé. L’une d’entre elles m’a dit : « Ce n’est pas payant, j’avais hâte de sortir de là [la prison] pour arrêter de travailler. » et une autre « C’est sûr qu’on est payé à 3,45 $ de l’heure, mais … ». Sinon, concernant les programmes offerts, deux d’entre elles ont participé à l’atelier sur les compétences parentales. L’une me dit : « Ce n’est pas diable, j’y allais plus pour perdre mon temps parce que je n’avais rien à faire » et l’autre m’a décrit l’atelier en affirmant que c’est plutôt de la théorie présentée par un homme et qu’elle aurait préféré faire du « bla bla » avec les autres femmes sur les choses qu’elles vivaient. Cette même participante donne à comprendre que ce genre d’atelier n’est pas très utile. Elle explique : « Je sais c’est quoi les impacts (de la prison, de la toxicomanie). Tout ce que j’ai fait, mes enfants l’ont fait. » 
En somme, bien que celles qui ont participé à l’atelier sur les compétences parentales se soient montrées insatisfaites, la majorité des répondantes semblent toutefois avoir apprécié les autres programmes auxquels elles ont participé. Il s’agit par exemple d’un programme sur la toxicomanie, d’un cours d’anglais ou d’un cours d’initiation à l’informatique. La répondante qui a purgé sa peine au fédéral a participé quant à elle à deux programmes, l’un sur la toxicomanie et un autre sur les abus. En ce qui concerne les compétences parentales, elle n’a pas suivi de programme, mais elle a participé à l’activité « Maman me raconte » qui est aussi offerte à la Maison Tanguay à Montréal.
Dans le but de faire une thérapie, toutes ont eu droit à une libération conditionnelle dans le cadre de leur sentence actuelle à purger en communauté, plus précisément en maison de transition. Quatre d’entre elles sont en maison de transition pour faire la thérapie Liberté pour les personnes toxicomanes. Cette thérapie est d’une durée de trois mois à raison de quatre fois par semaine du mardi au vendredi toute la journée. Certaines suivent aussi la thérapie Temps d’arrêt (contre l’agressivité), d’une durée de trente-six heures et une autre la thérapie Mirage, un programme d’intervention de groupe visant la réhabilitation des gens qui font de la fraude et qui consiste en une vingtaine de rencontres. Il n’y a pas de programme ni d’atelier spécifique concernant les habiletés parentales en maison de transition. La plupart n’en sont pas à leur première thérapie de désintoxication, soit à la maison de transition ou ailleurs dans le cadre d’une libération conditionnelle antérieure. L’une d’entre elles en est par exemple à sa septième thérapie. Toutefois, ces thérapies ne traitaient pas exclusivement la toxicomanie.  

Les commentaires recueillis sur les thérapies sont positifs. Les participantes considèrent que la thérapie Liberté est un très bon programme qui offre un bon support et un bon soutien. Ces femmes suivent aussi des cours d’insertion professionnelle, lesquels sont obligatoires pour tous et se donnent une fois par semaine. Elles ont aussi accès à des formations dans le but de se trouver un emploi durant leur libération conditionnelle. 
Ce qui s’avère positif pour la plupart d’entre elles est le fait qu’elles sont hébergées et nourries, ce qui leur permet de se concentrer sur leur recherche d’emploi, de logement ou encore de travailler durant leur séjour en maison de transition pour économiser. Toutefois, l’une d’entre elles me mentionne qu’elle n’a pas vraiment aimé son expérience en maison de transition parce qu’elle trouvait qu’elle était aussi enfermée qu’en prison et que ses faits et gestes étaient davantage contrôlés par les intervenantes. La seule différence pour elle était le fait qu’elle pouvait sortir sur le balcon, qu’elle n’avait pas d’heure de couché ni de levé et qu’elle n’était pas enfermée dans une cellule. Une autre me dit qu’elle n’aimait pas recevoir les ordres de jeunes filles n’ayant pas encore d’expérience de vie comparable à la sienne.


6.3.  L’impact de l’incarcération sur le rôle et les responsabilités parentales 

Je me penche maintenant sur l’impact de l’incarcération de ces mères sur leur rôle et leurs responsabilités parentales, ce qui répond au troisième objectif de la démarche. Je vais donc explorer les questions de la garde des enfants, de la fréquence des contacts et des modes de communication durant la détention, de la possibilité d’intervenir dans les décisions concernant l’éducation des enfants, des répercussions de l’incarcération sur les enfants, etc.
En général, les communications des répondantes avec leur(s) enfant(s) se sont maintenues de façons semblables, soit par téléphone dans la plupart des cas. C’est surtout par ce moyen que les mères maintiennent le contact avec leur enfant durant leur détention. La correspondance est aussi un moyen fréquemment utilisé. Au centre de détention, les détenues ne sont pas limitées quant à la quantité d’appels ni quant à la durée de ceux-ci. Elles se partagent un téléphone accessible à toutes et en tout temps. Elles fixent entre elles les moments où elles veulent avoir accès au téléphone pour appeler leurs proches. Elles n’ont donc pas de permission à demander en ce sens. Toutefois, bien qu’elles soient libres de téléphoner autant qu’elles le veulent, les appels sont à frais renversés. Celles qui habitent en région sont donc plus restreintes à cause du coût de ces appels. L’une des répondantes me dit à ce sujet qu’elle s’est « monté un gros bill » et qu’elle a même perdu l’usage de son téléphone. 
Il faut aussi considérer que les travailleurs sociaux impliqués dans les situations de chaque enfant établissent certaines règles concernant les communications et les contacts. En général, les femmes ayant des conditions à respecter peuvent appeler leurs enfants soit une fois par semaine, soit une fois par mois, selon leur situation personnelle. L’une des répondantes peut par exemple communiquer par téléphone avec deux de ses enfants une fois par semaine, tandis que pour les autres, c’est une fois par mois, puisque leurs enfants ne sont pas sous la supervision du même travailleur social. D'ailleurs, cette répondante me dit : « Ce n’est pas beaucoup une fois par mois. Il s’en passe des affaires. J’aimerais ça l’appeler ma fille, mais je sais que je vais avoir des répercussions. » Pour l’une des répondantes, les contacts se sont faits graduellement selon les recommandations du travailleur social. C’est-à-dire qu’au début, elle ne pouvait que lui écrire. Ensuite elle a pu lui téléphoner, pour finalement pouvoir la voir. 
D’après ce que m’ont expliqué les participantes, aucune d’entre elles ne manque une occasion de téléphoner lorsqu’elles ont la permission de le faire. Elles disent que chaque fois qu’elles parlent à leurs enfants, l’appel dure environ dix à quinze minutes et qu’elles échangent au sujet de ce qu’elles font, de ce que leurs enfants font, comment cela se passe à l’école et à la maison, de ce qu’ils vont manger, etc. Celles pour qui les contacts avec leur(s) enfant(s) ne sont pas restreints ou limités, conformément aux exigences d’un travailleur social responsable de leur(s) enfant(s), peuvent les appeler chaque jour. 
En maison de transition, c’est différent. Étant donné qu’il y a un seul téléphone disponible pour appeler la famille, les ami(e)s, les conjoints et les enfants, les femmes doivent faire des réservations pour s’assurer la possibilité d’accès au téléphone. Chaque appel dure environ dix minutes. Les femmes ont généralement droit à deux appels par semaines. Aussi, les plages horaires varient selon le nombre de femmes dans l’établissement. C’est-à-dire qu’il y a plus de possibilités d’appel lorsqu’elles sont moins nombreuses. Aussi, en maison de transition, les femmes ont un téléphone par logement qui sert à des fins de réinsertion sociale; c’est-à-dire que les appels faits à partir de ce téléphone sont par exemple pour se trouver un emploi, un logement, appeler son médecin, etc. En ce qui concerne les autres membres de leurs familles, les répondantes communiquaient surtout avec leur conjoint, pour celles qui en avaient un, sinon elles communiquaient avec leurs parents. L’une des répondantes, par exemple, appelait son père chaque semaine et une autre son conjoint chaque jour. Il faut dire qu’en détention, le principal moyen pour maintenir un contact avec l’extérieur est le téléphone. Cependant, il arrive parfois que même si elles en ont la possibilité elles refusent de téléphoner à un membre de leur famille par peur de les embêter ou de se faire juger.

Pour les visites, cela est un peu plus complexe puisque les obstacles sont plus nombreux. D’abord, comme pour les contacts téléphoniques, il y a des conditions qui sont imposées à certaines mères par les travailleurs sociaux. Cependant, ce n’est pas le seul obstacle. Pour celles qui n’habitent pas la capitale nationale, les possibilités de visites sont plus restreintes. Comme l’une d’entre elles le mentionne : « Pour celles qui habitent au Saguenay par exemple. Ce n’est pas tout le monde qui veut faire quatre heures de char pour venir montrer un enfant une heure. » Effectivement, la durée des visites à l’Unité féminine de détention de Québec est d’une heure, ce qui n’accommode pas nécessairement celles dont les enfants habitent plus loin. De plus, ce ne sont pas toutes les femmes qui peuvent bénéficier du support de quelqu’un qui puisse accompagner leur(s) enfant(s) au centre de détention pour une visite. L’une d’entre elles me dit par exemple : « Ma fille pourrait venir, mais son père n’a pas d’auto.» 
Aussi, avant de pouvoir avoir une visite contact, il faut en général avoir eu de trois à quatre visites sécurisées, c’est-à-dire avec la vitrine. L’une des répondantes dit avoir eu beaucoup de difficulté à obtenir la permission pour une visite contact avec ses enfants. C’est seulement après quatre visites avec la vitrine qu’elle dit avoir eu droit à sa visite contact. Elle m’explique : « C’est compliqué avoir une visite contact, faut que tu aies été fine, faut pas que tu aies de rapport disciplinaire, puis il faut que ça soit approuvé par ton titulaire… Ça faisait longtemps que je la demandais ma visite, il y a même fallu que je change de titulaire pour l’avoir. » L’espace dans lequel ont lieu les visites contact est un petit parloir situé à côté du poste de contrôle des agents. Ce qui n’est pas nécessairement très intime comme lieu de rencontre. Il n’y a pas non plus d’espace aménagé pour recevoir la visite des enfants. Si l’on compare avec l’établissement de détention de Joliette, il y a une salle spécifiquement aménagée pour les enfants qui ressemble à une garderie et il y a aussi un espace de jeu à l’extérieur. Pour reprendre les paroles de la répondante concernant le discours de son enfant lors de sa visite au pénitencier de Joliette : « C’est comme un grand terrain de jeu. » D’après la répondante, son enfant ne se serait jamais réellement rendu compte qu’il était en centre de détention lorsqu’il visita sa mère. Au départ cependant, la répondante dit que son enfant avait la vision de la prison comme dans les films « avec les gros barreaux et les méchants gardiens. » 
En général, d’après ce qu’elles rapportent, ces femmes n’ont pas reçu beaucoup de visite de leur enfant durant leur détention. Celle qui a vu ses enfants le plus souvent les a vus cinq fois pendant une sentence de sept mois. L’une d’entre elles faisait la comparaison avec la Maison  Tanguay à Montréal et me disait : « C’est vraiment pas comme la prison à Montréal (Centre de détention de Québec). À Montréal, ils ont une roulotte, puis une fois par mois tu as le droit d’avoir tes enfants…Tanguay, c’est quinze fois mieux qu’à Québec. »  Sinon, les autres répondantes les ont vus en moyenne une ou deux fois. Enfin, l’une des répondantes a refusé de voir sa fille en prison. « Non je ne voulais pas qu’elle vienne en arrière d’un parloir. Je ne voulais pas, puis elle non plus. » 
En maison de transition, les femmes peuvent voir leurs enfants, encore une fois selon leurs conditions, de deux fois par mois à une fois par semaine. Elles ne peuvent cependant pas les recevoir à la maison de transition, elles doivent donc aller chez leurs parents ou encore chez leurs frères et sœurs. Une enquête est préalablement faite auprès des personnes chez qui elles recevront la visite de leurs enfants avant que cela soit approuvé. Celles qui doivent au préalable avoir l’accord du travailleur social doivent leur préciser quand elles verront leurs enfants, où, avec qui et à quel moment. En général, il semble plus facile pour les répondantes de voir leurs enfants durant leur séjour en maison de transition. En effet, d’après les entrevues, il semble que lorsqu’elles sont en maison de transition, les femmes ont plus d’occasions de voir leurs enfants, cela parce qu’elles peuvent alors bénéficier de possibilités de sortie.
J’ai interrogé les participantes en vue de mieux comprendre ce que pouvaient être les répercussions de leur absence sur les enfants lors de l’incarcération. En général, les femmes se soucient des répercussions sur leurs enfants qu’elles en soient à leur première ou leur dixième sentence. D’après ce qu’elles en disent, il semble que les réactions des enfants en regard de la situation varient selon leur âge et selon le nombre de sentences de leur mère. L’une des répondantes me dit que sa fille a trouvé son incarcération très dure : « Maman n’est plus là tout d’un coup. » La petite a été neuf mois sans voir sa mère et elle ne comprenait pas pourquoi. Une autre, qui a un bagage un peu plus long en termes d’incarcération me dit : « Ils sont tannés de me voir ici. À chaque fois ils me disent “J’espère que c’est la dernière fois que je viens te voir ici”. »  De plus, certains enfants reproduisent les comportements de leur mère. L’un d’entre eux a commencé à faire des délits à l’âge de douze ans. Un autre ne peut pas aller voir sa mère en prison, car cela a des répercussions négatives sur son comportement. Toutefois, cela semble dépendre aussi du milieu dans lequel ils vivent et du soutien qui s’offre à eux.


6.4.  Le rôle de mère et les aspirations de réinsertion sociale 

Je tenterai maintenant de circonscrire la place occupée par les enfants et les responsabilités maternelles dans les aspirations de réinsertion sociale des mères selon différents indicateurs soit le travail, le logement, les sources de subsistance, le ménage et la garde des enfants.
Les enfants font partie des projets de réinsertion sociale dans presque tous les cas. Il est certain que selon les situations particulières des mères, les objectifs de chacune varient. Pour celles qui peuvent espérer reprendre la garde légale de leur(s) enfant(s), il semble que cela soit le premier objectif à réaliser. L’une d’elles ayant cette intention me dit par exemple qu’elle ne peut pas prévoir comment les choses se passeront. Elle me dit aussi qu’elle aimerait à tout le moins avoir la garde partagée d’ici un an si elle ne peut pas vivre avec sa fille à temps plein. Elle semble donc consciente des différentes étapes à franchir et du temps que cela peut prendre avant d’atteindre son but. Les trois répondantes qui n’ont pas déjà un logement qui les attend à leur sortie me disent qu’elles veulent s’en trouver un durant leur séjour en maison de transition. Elles me disent aussi qu’elles aimeraient s’installer ici, à Québec. L’une d’elles justifie son choix en me disant qu’elle cherche à s’éloigner d’où elle habitait avant puisque c’est à cet endroit qu’elle commettait ses délits. Elle me dit viser la stabilité et les « choses simples ». Son discours laisse croire qu’elle aimerait recommencer une nouvelle vie. Elle me dit qu’elle doit d’abord s’occuper d’elle-même avant de pouvoir ensuite s’occuper de sa fille convenablement. Une autre me raconte qu’elle aimerait avoir un logement et y vivre avec ses enfants cet été, qu’elle commence déjà à rassembler quelques affaires dans ce sens et qu’elle a fait une demande de HLM. 

 

Même si plusieurs répondantes partagent cette même aspiration, elles semblent comprendre que cela ne sera pas nécessairement facile. Par exemple, celle dont les enfants sont placés dans des centres d’accueil jusqu’à leur majorité semble consciente que sa situation particulière ne lui permettra peut-être pas de récupérer la garde légale de ses quatre enfants. Elle me dit qu’elle sait que « ça va être difficile. » Une autre répondante qui n’est plus du tout en contact avec sa fille me dit qu’elle aimerait reprendre contact avec elle. Elle sait cependant qu’elle ne pourra pas récupérer la garde légale puisque sa fille sera bientôt majeure. Toutefois, elle mentionne vouloir la revoir, quitte à s’inscrire aux « Retrouvailles ».
En ce qui concerne le travail, celle qui occupait un emploi avant son incarcération désire se retrouver un emploi du même genre à sa sortie. Une autre aimerait d’abord finir son double DEC avant de pouvoir travailler dans son domaine. Toutefois, elle doit d’abord faire ses travaux communautaires. Elle semble savoir le genre d’emploi qui lui convient et espère pouvoir l’exercer à nouveau. Une autre répondante me dit vouloir faire un programme d’Emploi Québec qu’elle m’a décrit comme étant un programme qui lui permettrait de travailler dans n’importe quel organisme et de bénéficier d’une meilleure prestation d’aide sociale par le fait même. Une répondante est en train de faire un Diplôme d’études professionnelles (DEP) et désire se trouver un emploi par la suite dans son domaine d’étude. Puis la dernière envisage aussi de faire un DEP et de se trouver un emploi par la suite. Pour vivre hors des murs, deux répondantes semblent compter sur l’aide sociale et leur futur emploi et une autre sur les prêts et bourses et les revenus de son conjoint.
En somme, deux des répondantes retourneront dans des situations presque équivalentes à celles qu’elles ont laissées au moment d’être incarcérées. Pour les autres, c’est une période de recommencement et de stabilisation qu’elles semblent vouloir enclencher. L’une d’entre elles cependant aimerait bien recommencer sa vie ailleurs pour ne pas retomber dans le cercle « vicieux » qu’elle a connu. Toutefois, ses enfants motiveront sa décision finale. Pour celles qui étaient en relation avec un conjoint, elles projettent de retourner vivre avec lui; tandis que pour les autres, la vie avec un conjoint ne semble pas être dans leur plan pour l’instant, peut-être dans un an pour l’une d’entre elles. 




Chapitre 7 - Interprétation des résultats 

En dépit de la diversité apparente de leur situation, les répondantes font face à des difficultés semblables : toxicomanie, faible revenu, faible expérience de travail, instabilité au niveau du logement, incarcérations répétées, perte de la garde légale des enfants, réseau social peu supportant, faible soutien familial. On constate aussi, et cela est bien important, que l’incarcération n’est pas l’unique facteur qui explique la désintégration du lien mère-enfant. Comme il a été mentionné dans le chapitre précédent, les relations mère-enfants tendent à se compliquer soit, dans deux cas, au moment de leur séparation avec leur conjoint et père du ou des enfant(s) ; mais aussi, dans quatre cas sur cinq, en grande partie à cause de la toxicomanie. On peut d’ailleurs remarquer que plusieurs autres études concernant les femmes et la détention font état de la place qu’occupe la toxicomanie dans le parcours d’un bon nombre de femmes incarcérées. En somme, il semble qu’elle soit structurante et déterminante de la situation vécue par ces femmes et qu’elle s’insère dans un processus plus large qu’il est important de comprendre avant de pouvoir poser la question de l’impact du lien mère-enfant sur les aspirations de réinsertion sociale. 
Dans ce chapitre, je vais d’abord faire état de ce qui caractérise la situation des répondantes pour ensuite répondre à la question de recherche. La première partie de l’interprétation porte donc sur ces éléments; la toxicomanie, la précarité économique, le réseau social, les expériences de détention répétées et la stigmatisation. Expliciter leurs impacts dans la démarche particulière de ces femmes est nécessaire pour comprendre comment ces éléments peuvent les mener et les maintenir à l’intérieur d’un cercle ne favorisant pas nécessairement leur réinsertion sociale ni la diminution de leurs risques de récidives. 
En comparant par la suite les parcours de deux répondantes étant à des stades différents dans leurs expériences de détention, il sera possible de voir comment les expériences répétées inscrivent la marque d’un stigmate sur les personnes contrevenantes, ce qui les pousse à se maintenir dans un environnement les catégorisant et ne leur permettant pas de se réinsérer. Cela me permettra ensuite de déterminer les facteurs positifs permettant la réinsertion sociale et les facteurs négatifs l’empêchant. Tout cela doit être préalablement mis en évidence afin de comprendre les enjeux de la détention sur la relation mère-enfant et le contexte qui s’y rattache.  Par la suite, je pourrai répondre à la question de recherche pour finalement expliquer comment les enfants peuvent constituer une source de motivation pour ces femmes et leur inspirer des projets de réinsertion sociale.

7.1.  La toxicomanie 

Comme la toxicomanie semble contribuer largement à expliquer la situation de ces femmes et qu’elle est à l’origine de la présence de quatre des répondantes en maison de transition, je me concentrerai d’abord sur ce phénomène. La toxicomanie est un comportement qui consiste à consommer d'une façon habituelle ou périodique un ou plusieurs produits psychotropes (drogues) susceptibles d'engendrer une accoutumance ou un état de dépendance physique et/ou psychique[3]. Lors des entrevues, certaines répondantes ont expliqué que leur consommation leur apportait une certaine compensation, un analgésique pour différents sentiments ou différentes douleurs vécus par le passé. Plusieurs m’ont dit consommer parce qu’elles ressentaient qu’elles avaient échoué dans leur rôle de mère. Peut-être que trois des répondantes expliquent les choses de cette façon étant donné qu’elles ont perdu la garde légale de leurs enfants en raison de leur problème de consommation. L’une d’entre elles me dit à ce sujet : « Je me gèle parce que je n’ai pas accompli mon rôle de mère, pis l’habitude. Mais ce qui revient tout le temps, c’est les enfants. Ma culpabilité qui remonte, de pas avoir été là… sentiment d’échec de ce côté-là. » 

Si on peut difficilement s’avancer à faire état des facteurs qui expliqueraient la toxicomanie ou qu’on pourrait envisager comme étant des « causes » de celle-ci, on peut au moins remarquer que les répondantes sont toutes issues d’un milieu plutôt défavorisé et que plusieurs d’entre elles ont des parcours qui sont marqués par la violence familiale ou conjugale. Plusieurs études démontrent qu’un grand nombre de femmes contrevenantes auraient été victimes d’abus sexuel et physique dans leur enfance. C’est une autre des raisons de certaines des répondantes pour justifier leur problème de consommation. Bien que je n’aie pas interrogé directement les répondantes sur la question, deux m’ont dit d’elles-mêmes avoir été victimes d’abus sexuels et physiques et de violence conjugale. Une des répondantes me dit d’ailleurs qu’une des thérapies qu’elle a suivies, « Survivante d’abus », lui a permis « de comprendre bien des choses sur les abus sexuels que j’ai eus… sur la violence psychologique et physique qu’un des mes conjoints m’a déjà fait subir. » 





Une autre répondante me dit aussi que l’une des raisons de la présence de la DPJ dans son milieu familial et de la perte de la garde légale de ses enfants est la violence dans le couple. « Mon ex me battait. » Elle me dit aussi avoir eu peur que cette violence se déplace sur ses enfants puisque lors d’une chicane, son ex-conjoint aurait frappé son garçon au visage du revers de la main. Elle lui aurait dit : « Regarde, moi tu me touches, mais tu touches pas mes enfants. » Les répondantes considèrent donc que ce pan de leur vie peut lui aussi avoir un impact sur leur cheminement particulier dans leur problème de consommation.
On peut considérer que la toxicomanie s’inscrit ici dans un contexte de pauvreté, de criminalité, de violence conjugale et d’abus sexuel et physique. Les répondantes toxicomanes s’inscrivent toutes dans ce contexte social qui semble les maintenir dans leur consommation et qui engendre plusieurs conséquences telles, l’instabilité au niveau du logement, des expériences d’incarcération répétées, la perte de la garde légale des enfants, des relations sociales faibles ou déviantes et un faible soutien familial. Il faut dire que tous ces facteurs s’enchaînent les uns aux autres et qu’ils doivent être considérés comme un tout indissociable puisqu’ils ne sont pas indépendants. Je m’attarderai maintenant aux facteurs qui entravent l’insertion sociale, ceux qui maintiennent les détenues dans ce « cercle ».
7.2.  La précarité économique

La précarité économique est l’un des facteurs indissociables de leur situation. La majorité des détenues, en fait toutes sauf une, n’avaient pas d’emploi stable avant leur incarcération. De plus, la majorité d’entre elles sont peu scolarisées. Quatre des répondantes n’ont pas eu un emploi fixe depuis plusieurs années. Leur principale source de revenus était l’aide sociale. Or, l’aide sociale ne peut pas être considérée comme un revenu leur permettant d’être indépendantes financièrement et de subvenir à leurs besoins et ceux de leurs enfants. Certaines d’entre elles semblent donc rechercher d’autres moyens de faire de l’argent. Toutefois, ces moyens ne sont pas nécessairement valorisants où n’assurent pas forcément un revenu qui peut être considéré comme stable. Je pense par exemple à deux des répondantes qui m’ont parlé de prostitution comme source de revenus à une certaine époque. Ou encore d’autres qui volent des vêtements pour leurs enfants ou même qui volent avec eux. Il faut aussi considérer que cette précarité économique les limite dans plusieurs pans de leur vie et les amène à commettre certains actes qui sont punis par la suite.
Il va sans dire que la toxicomanie et la précarité économique se rejoignent ici, leur situation économique n’étant bien sûr pas étrangère à leur consommation. Cela est déterminant puisque l’on suppose que la consommation empêche les répondantes d’occuper un emploi et de le maintenir pour ainsi s’assurer un revenu. Si la plus grande partie de leurs revenus sert à payer leur drogue, il est encore plus difficile de mobiliser leurs revenus pour autre chose et d’assurer leur indépendance financière. De cette façon, les répondantes se maintiennent dans une précarité économique qui les empêche de sortir de cette situation. Même celles qui auraient les atouts pour mener une vie différente semblent prises dans ce cercle à cause de la consommation. L’une des répondantes qui a déjà un certain bagage scolaire composé de deux DEC et qui a déjà travaillé dans son domaine d’étude me dit à ce sujet : « J’ai tout pour réussir, mais c’est fort la consommation. » On peut donc croire que la toxicomanie mobilise une partie de leurs ressources financières, mais qu’elles les empêchent aussi d’occuper un emploi qui leur permettrait en partie, par l’indépendance financière, de se sortir de cet état.


7.3.  Réseau social et capital social

Un autre facteur important à considérer est la composition de leur réseau social et de leur groupe d’appartenance en regard des deux facteurs précédents, soit la toxicomanie et la précarité économique. À ces deux variables s’en ajoute une autre, aussi conséquente de la toxicomanie, la fréquentation d’un réseau social composé de personnes gravitant dans cet univers de la drogue et du délit. Il peut s’agir de gens qu’elles considèrent comme des ami(e)s ou encore d’un conjoint. Trois des répondantes m’ont dit avoir eu, à un moment de leur vie, un conjoint qui vendait de la drogue. L’une d’elles a d’ailleurs été arrêtée pour cette raison. On peut donc considérer que la fréquentation d’autres toxicomanes ne facilite pas leur réinsertion sociale. On peut aussi croire que le milieu social défavorisé duquel elles sont issues influence la composition de leur groupe d’appartenance et, par le fait même, de leur capital social. Puisque la majorité des répondantes toxicomanes semblent socialisées à l’intérieur d’un milieu déviant, il est probable que ce milieu soit leur principale cadre de référence. C’est-à-dire que n’ayant pas connu autre chose, elles ne sont pas portées à croire que les groupes d’appartenance dans lesquels elles sont intégrées peuvent leur nuire ou encore que leur appartenance à des groupes différents est une possibilité qu’elles peuvent envisager. Aussi, on pourrait faire l’hypothèse que les problèmes auxquels elles font face (toxicomanie, délits, précarité économique) les empêchent de fréquenter des groupes différents. Il semble que, hormis leurs liens familiaux, elles ne fréquentent que ces groupes, si bien qu’elles s’éloignent de ce qui pourrait favoriser leur réinsertion sociale pour demeurer dans cet univers. 
La détenue qui ne voulait pas retourner vivre où elle vivait avant son arrestation, précisément pour ne pas fréquenter les mêmes gens et retomber dans cet univers de la drogue et du délit,  me dit que pour pouvoir se reprendre en main, elle doit s’éloigner de ces individus et se concentrer sur elle. Une autre des répondantes, celle pour qui cette expérience de détention était la première, me semble être un bon exemple pour représenter les impacts se rattachant à la fréquentation d’un groupe d’appartenance déviant. Cette femme me disait avoir un conjoint et être solitaire, c’est-à-dire qu’elle ne fréquentait pas d’ami(e)s en particulier et faisait « ses petites affaires ». Or, depuis six mois, elle fréquentait un homme qui faisait partie d’un réseau de vendeurs de drogue et disait avoir elle-même déjà vendu de la drogue pour lui quelques fois. Cependant, lorsque certains des membres de ce groupe furent arrêtés, elle le fut aussi puisqu’elle fut identifiée comme appartenant à ce groupe. Cela me semble être un bon exemple de l’influence exercé par des groupes d’appartenance déviants et des conséquences que cela peut avoir. 
D’un autre point de vue, on peut aussi faire l’hypothèse qu’en s’intégrant davantage dans ce milieu, ces femmes soient délaissées par certains de leurs proches et parents qui n’approuvent pas leurs comportements. Par exemple, l’une des répondantes m’a dit que sa relation avec son conjoint a pris fin après son arrestation. Une autre m’a aussi confié avoir volé ses parents pour pouvoir acheter de la drogue. Par ailleurs, cette répondante et une autre m’ont dit que les liens avec leur mère se sont brisés à cause de leur consommation. L’une d’elles n’est plus du tout en contact avec sa mère. La consommation et l’appartenance à des réseaux sociaux déviants semblent donc briser les liens avec leurs proches et avec leur famille, lesquels sont l’une des principales composantes de leur capital social. En détériorant leur support familial, elles perdent en quelque sorte une des bouées qui leur permettrait de s’en sortir. La famille constitue, pour la majorité, leur principal réseau social et leur principal soutien. Aussi, malgré le fait que je ne me sois pas attardée à cette question, aucune des répondantes ne m’a affirmé compter sur l’aide de ses amis. En fait, aucune ne m’a vraiment parlé d’amis. Une seule m’a parlé des gens qui l’entouraient quand elle faisait ses délits pour finalement me dire qu’elle n’était plus en contact avec ces personnes depuis son incarcération. Cela porte à croire que ce genre de fréquentation est conditionnel à la consommation de drogue et aux délits. Ce qui permet de comprendre que le réseau social de ces femmes ne les incite pas à s’émanciper de leur dépendance à la drogue et, conséquemment, ne favorise pas non plus leur indépendance financière. 
Enfin, il est intéressant de noter que lorsque j’évoquais la question de leur réseau social, la plupart me disaient qu’elles ne voulaient pas d’amis. C’est probablement pour ces raisons que l’on pourrait croire que les répondantes ne tiennent pas à développer des relations d’amitié. Peut-être ont-elles associé leurs précédentes amitiés à la consommation et aux délits, et ainsi croient-elles que leurs chances de réinsertion sont plus grandes en l’absence de ce genre de fréquentation qu’elles considéraient comme des ami(e)s ? Peut-être aussi ont-elles eu de mauvaises expériences ou ont-elles été abandonnées par d’anciens amis ou encore été condamnées pour diverses raisons relatives à ceux-ci ?  Pour reprendre les mots d’une des répondantes citée précédemment lorsqu’elle me parlait des gens autour d’elle lorsqu’elle commettait ses délits : « Ils se sont tous tassés ».


7.4.  Expériences répétées et stigmatisation

Outre la dépendance à la drogue, j’ai remarqué que le nombre d’incarcérations et de récidives semble être un facteur déterminant de la désintégration du lien mère-enfant et de leur capital social, mais aussi de leur insertion à travers des groupes d’appartenance déviants. À l’inverse, on pourrait aussi faire l’hypothèse que la désintégration du lien avec leurs enfants et la désintégration de leur capital social servent de justification à leur problème de toxicomanie et tendent à les maintenir dans ce « pattern » de consommation. Comme il a été mentionné plus tôt, certaines des répondantes expliquent leur problème de toxicomanie par le sentiment d’échec qu’elles ressentent en regard de leur rôle de mère et de leurs responsabilités parentales. Ainsi, on pourrait croire que leurs difficultés vécues concernant le maintien du lien mère-enfant tendent à augmenter selon le nombre d’expériences de détention répétées. Leur capital social semble aussi tendre à se désintégrer davantage au fil des expériences de détention. 
Je remarque également que leur réseau social semble s’homogénéiser au fil des incarcérations, c’est-à-dire que si l’on suppose que le contexte de consommation et de délit ne favorise pas le maintien d’un capital social stable et d’un réseau qui leur apporterait un soutien économique et affectif, on peut aussi supposer que la désintégration de leur capital social les amène à fréquenter des gens qui ne condamnent pas leurs agissements délictueux. Par exemple, si je compare deux répondantes en regard de leur situation familiale et de leur réseau social, je remarque que celle qui fait de la prison depuis plusieurs années est celle qui a le capital social le plus restreint et elle ne semble pas être consciente par le fait même de fréquenter des gens qui la maintiennent dans ce cercle de la consommation et du délit. Elle me dit par exemple fréquenter actuellement un détenu du Centre de détention de Québec ayant été incarcéré pour un délit relié à la drogue. Dans l’ensemble, c’est cette répondante qui me semble la plus « déconnectée » de ce qui pourrait favoriser sa réinsertion sociale réussie et diminuer ses risques de récidives. Peut-être est-elle coincée à l’intérieur d’une routine qu’elle a intégrée,  entre la prison et la collectivité. À l’opposé, la répondante pour qui cette expérience de détention est la première semble être celle qui est la moins intégrée à l’univers de la drogue et du délit et posséder un capital social qui n’a pas trop été touché par cette expérience de détention.
On peut aussi faire l’hypothèse que la stigmatisation peut également être un facteur les maintenant dans ce genre de réseau social. Le fait qu’elles se sentent comme des personnes contrevenantes à cause du stigmate imposé par la prison et l’opinion qu’a la population de cette institution peut engendre leur exclusion et leur discrimination. On peut donc croire qu’elles se retrouvent avec un choix de fréquentation beaucoup plus limité. En se considérant comme des détenues et en ayant l’impression que les autres les perçoivent de la même façon, ces femmes se confinent dans des groupes d’appartenance où elles ne se sentent pas comme déviantes et qui ont pour effet de les maintenir dans cette position sociale. Aussi ce réseau semble en être un qui pousse à la consommation, qui ne favorise pas la réinsertion sociale et qui n’offre que peu de soutien économique et affectif. Les répondantes ne semblent pas pouvoir compter sur les individus composant leur groupe d’appartenance en dehors du contexte prééminent de la consommation et des délits. Une des répondantes me dit : « J’ai pu de monde autour de moi… le monde se sont tassés pis tout ça. J’avais tellement de monde autour de moi quand je faisais mes délits. Quand je suis rentrée en prison, ils se sont tassés. » Une autre des répondantes s’est vue interdire le contact avec son ex-conjoint par les commissaires puisqu’il représentait un risque dans son cheminement. Cette même répondante affirme aussi ne pas vouloir retourner vivre où elle vivait avant l’incarcération parce qu’elle est connue là-bas et que cela pourrait lui nuire dans ses objectifs de réinsertion sociale. Elle semble connaître les risques et ne veut pas avoir à côtoyer les mêmes personnes par peur de recommencer à consommer de la drogue et de retomber dans les délits.
Il semble donc que la stigmatisation et l’intériorisation de l’identité de détenue aillent de pair avec cette homogénéisation du groupe d’appartenance. Le fait qu’elles ne se sentent pas déviantes, ni différentes parmi ces gens a pour effet de les inciter à continuer de les fréquenter. Or, en maintenant ces contacts, elles intériorisent encore plus l’identité de personne contrevenante et favorisent aussi leur stigmatisation, ce qui les maintient dans ce style de vie et constitue un obstacle à leur réinsertion sociale.


7.5.  Facteurs positifs et facteurs négatifs agissant sur la réinsertion sociale

L’analyse des entrevues permet en somme de constater que ces femmes sont prises à l’intérieur d’un cercle vicieux, et cela, à des degrés différents. La différence au niveau de l’intégration à ce cercle vicieux semble dépendre du nombre d’incarcérations. Celles qui ont vécu plusieurs expériences de détention semblent être les plus intégrées au cercle de la détention, de la consommation et du délit, tandis que celles étant à leur première expérience de détention semblent l’être moins. Je tenterai donc d’illustrer par deux cas extrêmes la désinsertion de la société et l’insertion dans des groupes d’appartenance déviants, en comparant le discours de deux des répondantes, l’une en étant à sa 25e sentence et l’autre à sa première. Je comparerai par la suite ces deux cas à celui de la répondante qui n’avait pas de problème de toxicomanie, pour ainsi déterminer les éléments propres à ce problème et ceux qui n’en dépendent pas forcément. 

Celle pour qui cette expérience de détention est la 25e a un réseau social extrêmement limité, se résumant à son père et ses frères et elle n’est plus en contact avec sa mère depuis que cette dernière a cessé de lui parler parce qu’elle prend de la drogue. Toutefois, lors d’une incarcération à la Maison Tanguay à Montréal, elle me dit avoir délibérément évité d’appeler son frère qui réside dans la région pour ne pas le déranger. Elle me dit aussi avoir eu peur qu’il la juge, et donc ne pas l’avoir contacté pour cette raison. Aussi, elle ne semble pas avoir été elle-même locataire d’un logement depuis quelques années et ne se souvenait précisément pas à quelle époque elle avait occupé son dernier emploi. À sa sortie, elle compte sur l’aide sociale comme source de revenus et m’a mentionné fréquenter un détenu du secteur masculin du Centre de détention de Québec, lequel aurait été incarcéré pour un délit relié à la drogue. Elle n’est plus en contact avec sa fille depuis cinq ans. Elle en avait perdu la garde 15 ans plus tôt et ne pourra pas la récupérer, puisque sa fille a été adoptée durant l’une de ses précédentes incarcérations et qu’elle est maintenant majeure. Cette répondante est en maison de transition pour faire la thérapie Liberté, mais m’a dit avoir échoué à un test d’urine au moment où je l’ai rencontrée. Elle me semble donc être un cas type qui démontre la désinsertion qui s’accentue à travers les expériences répétées d’incarcération. Elle m’a aussi paru être celle qui avait le plus intégré l’identité de détenue, celle-ci n’ayant pas vraiment de ressources lui permettant de se percevoir autrement. Lorsque je lui posais des questions sur son futur, elle me disait ne pas être rendue là, vouloir faire les choses au jour le jour. Elle semblait répondre à mes questions de façon machinale. Elle me disait toutefois vouloir faire un cours en secrétariat durant son séjour en maison de transition et suivre un programme Emploi-Québec qui lui permettrait de travailler dans un organisme et de bénéficier de plus d’argent avec l’aide sociale. 

À l’opposé, celle pour qui cette expérience de détention est la première et qui en est aussi à ses premiers démêlés avec la justice ne s’associait pas du tout à cet univers de la détention et ne voulait en aucun cas être perçue comme une personne contrevenante. « J’ai jamais eu de ticket pis rien… » Elle me disait aussi ne pas connaître les membres du réseau de drogue auquel elle fut associée lors de son arrestation. « J’en connais pas un ». Son capital social est plus élevé, sa fille et ses petites enfants l’attendent à la sortie ainsi que sa mère, son beau-père et son conjoint. Elle prévoit retourner vivre avec son conjoint dans leur logement et m’a dit vouloir se retrouver un emploi comparable à celui qu’elle a laissé. Elle me dit vouloir s’occuper, se trouver des loisirs, « arrêter de niaiser pour ne pas retomber ». Elle semble donc avoir en sa possession de meilleures conditions pour se réintégrer et se réinsérer socialement.
Ces deux exemples permettent de démontrer l’effet des expériences de détention répétées sur l’intégration et l’intériorisation de l’identité de détenue et sur la désintégration du capital social. En effet, le premier cas démontre comment, avec le temps, le réseau social de la toxicomane se transforme pour devenir essentiellement lié à l’univers de la drogue et du crime. On peut faire l’hypothèse que cette répondante est celle qui a intériorisé l’identité de détenue au plus haut niveau, à un point tel qu’elle n’a pas osé appeler son frère lors d’une de ses détentions. Elle semble se percevoir comme une détenue et semble ressentir que les autres la considèrent comme telle. Elle représente sûrement celle vivant le plus fort degré de stigmatisation. Son témoignage démontre également comment la désintégration du capital social affecte les motivations de réinsertion sociale. Il semble que l’intériorisation de l’identité de détenue, qui grandit au fil des incarcérations, témoigne de la désintégration en la renforçant simultanément. Par le fait même, cette intériorisation toujours croissante de l’identité de détenue, qui va de pair avec la stigmatisation et la désintégration du capital social, semble devenir au fil du temps un chemin sans issue. En somme, ce que ces deux exemples montrent surtout, ce sont les importantes différences quant aux aspirations de réinsertion sociale qui sont beaucoup plus grandes chez celle pour qui cette expérience est la première, car elle semble avoir des atouts plus nombreux auxquels se rattacher comparativement à celle pour qui cette expérience est la 25e. Son discours suppose aussi qu’elle ne s’associe pas non plus au monde de la détention et du délit.
Je comparerai maintenant ces deux cas avec celui de la répondante qui ne consommait pas et pour qui cette expérience de détention était la première. Mentionnons toutefois que malgré le fait que cette expérience de détention soit la première, cela n’était pas son premier délit. Elle a eu à faire par le passé des travaux communautaires et de la prison en collectivité pour vol et pour fraude. C’est aussi parce qu’elle n’a pas respecté les conditions entourant ses sentences antérieures qu’elle s’est retrouvée condamnée à la prison. Je remarque que sa situation initiale, avant l’incarcération, semblait être stable. C’est-à-dire qu’elle vivait avec ses trois enfants, dont elle avait la garde légale, et son conjoint qui est aussi le père de son dernier enfant. Elle avait pour principale source de revenus l’aide sociale et l’aide financière de son conjoint. La DPJ intervient depuis sept ans dans sa famille, mais pourrait se retirer d’ici deux ans. Ses relations avec sa mère semblent être bonnes, mais elle me dit ne plus parler à son père. Elle ne m’a pas parlé de frères ou de sœurs et me dit ne pas avoir d’ami(e)s et ne pas en vouloir. Durant sa détention, cette répondante est celle qui a vu ses enfants le plus souvent. On peut penser que c’est parce que son conjoint pouvait venir les reconduire, mais aussi parce qu’elle n’avait pas de conditions contraignant les visites ou les contacts avec ses enfants. Au moment de l’entrevue, cette répondante était de retour en société et tout porte à croire que la situation dans laquelle elle s’apprêtait à vivre n’était pas différente de sa situation avant l’incarcération. Elle vit avec ses enfants et son conjoint dans un jumelé et fait un DEP en secrétariat, un domaine où elle aimerait trouver un emploi par la suite. Ses sources de revenus sont les prêts et bourses et les prestations de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) dont bénéficie son conjoint. Aussi, ce qui est le plus frappant chez cette répondante qui n’a pas de problème de toxicomanie, c’est qu’elle est la seule qui ait encore la garde légale de ses enfants. Même si elle ne semble pas avoir un revenu stable, cela ne l’empêche pas de s’occuper de ses trois enfants, car elle n’est pas seule pour subvenir à leurs besoins. On peut s’interroger cependant sur un quelconque risque de récidive, puisque ce n’est pas son premier délit de vol ou de fraude.
En comparant ce troisième cas aux deux autres, on voit que le capital social de cette répondante est beaucoup moins affecté et qu’elle possède plusieurs facteurs favorables à la réinsertion sociale, cela probablement dû au fait qu’elle n’a pas de problème de toxicomanie. On peut aussi formuler l’hypothèse que ses aspirations de réinsertion sociale n’étaient sûrement pas les mêmes que pour les autres détenues, puisque celle-ci savait en quelque sorte ce qui l’attendait à sa sortie. 
En somme, si l’on considère les difficultés que vivent ces femmes en regard de leur réinsertion sociale, on pourrait dire que la voie vers une réinsertion sociale réussie commence tout d’abord, pour quatre des répondantes, par une thérapie de désintoxication. Cela favorisera sans doute l’atteinte des autres facteurs qui sont : l’emploi et donc une source de revenus stable qui assurerait une certaine indépendance financière, un logement, un réseau social qui offre une certaine sécurité et le renouement, l’amélioration ou la reprise de contact avec leurs enfants. 


7.6.  L’impact de la relation mère-enfants sur les aspirations de réinsertion sociale des personnes contrevenantes

Je tenterai maintenant de déterminer les enjeux de l’incarcération sur le lien mère-enfant ainsi que l’impact du maintien du lien mère-enfant sur les aspirations de réinsertion sociale des répondantes, et donc, de répondre à la question de recherche. Toutes les répondantes m’ont parlé de leurs enfants comme étant une des motivations principales dans leur cheminement de réinsertion sociale. Deux m’ont dit qu’elles aimeraient être de bonnes mères pour leurs enfants. Or, elles semblent aussi être conscientes qu’elles ne sont pas en mesure de s’occuper de leurs enfants pour l’instant. L’une d’entre elles me dit d’ailleurs : «  Moi, ça fait deux ans que je suis en rétablissement pis c’est bien dur. En deux ans, j’ai fait deux rechutes. J’espère vraiment m’en sortir, mais c’est difficile. J’ai tout pour réussir, mais c’est fort la consommation ». Deux des répondantes me disent aussi qu’elles ont besoin de « prendre soin d’elles » avant tout. Aussi, l’une des répondantes m’a dit qu’elle a compris, depuis deux ans, qu’elle n’arrivait pas à s’en sortir parce qu’elle ne s’occupait pas d’elle. Elle est donc allée consulter un psychologue et un psychiatre qui lui assureront un suivi psychologique pour une durée de six mois et des antidépresseurs. Une autre des répondantes m’a aussi affirmé « avoir besoin de support et de monde autour comme soutien ». Elle me dit faire « ses affaires toute seule » et voir que cela ne fonctionne pas puisqu’elle retourne toujours en prison. Aussi, il faut considérer que durant leur détention, la majorité des femmes ne voient pas leurs enfants fréquemment. 

Comme je l’ai mentionné précédemment, celle qui a vu ses enfants le plus souvent les a vus cinq fois au cours d’une sentence de sept mois. Il faut toutefois considérer que cette femme n’a pas de problème de toxicomanie et avait un conjoint qui pouvait venir reconduire les enfants et ainsi faciliter le maintien du contact. Les travailleurs sociaux occupent aussi une place importante dans le maintien du lien mère-enfants puisqu’ils imposent certaines contraintes quant aux visites et contacts, ce qui peut être considéré, du point de vue des mères, comme un obstacle au maintien du lien. Les femmes n’ont en outre pas de réel pouvoir en regard de leurs enfants durant leur détention. Jouer leur rôle de mère dans l’avenir constitue une motivation, mais cette motivation ne peut être considérée comme suffisante à une réinsertion sociale réussie. Comme je l’ai exposé dans ce chapitre, d’autres facteurs sont déterminants de la mise en place des conditions dans lesquelles elles pourraient être en mesure de s’occuper de leurs enfants. Ces mêmes facteurs doivent aussi être considérés comme des enjeux de la relation mère-enfant.
Dans ce chapitre, j’ai montré que la toxicomanie est une réalité centrale dans le processus dans lequel les répondantes se retrouvent. Quatre des répondantes ont des problèmes de toxicomanie. On peut donc faire l’hypothèse que ce problème les empêche d’occuper un emploi, de s’assurer un revenu et un logement. On peut aussi croire que cela favorise un réseau social déviant et la détérioration de leur capital social à long terme. Cela empêche les répondantes de travailler à leur réinsertion sociale et de diminuer leurs risques de récidive. D’autre part, c’est aussi tout ce contexte, qui est préalable à leur arrestation, qui semble être déterminant de leur situation familiale et du lien avec leurs enfants. 
Maintenant, comme je l’ai mentionné, toutes les répondantes m’ont dit que leurs enfants représentaient leur principale source de motivation dans leurs aspirations de réinsertion sociale. On peut donc considérer que le lien mère-enfant, qu’il soit maintenu ou non, a un impact favorable sur la réinsertion sociale et la diminution des risques de récidives. Ces femmes se rattachent à leur rôle et à leurs responsabilités parentales pour se sortir du contexte social dans lequel elles évoluent. Elles veulent être de bonnes mères et c’est ce qui semble être la plus déterminante de leur motivation. Ce rôle leur permet de se détacher de leur identité de détenue, car pour leurs enfants, elles sont tout d’abord une mère. Bien que les enfants ne garantissent pas une réinsertion sociale réussie, ils ont toutefois un impact important dans le cheminement de leur mère. Ces femmes seront davantage incitées à réussir leur thérapie, à se trouver un emploi et un logement si elles savent qu’elles le font dans un but précis, c’est-à-dire pour leurs enfants et leur bien-être. Bien que le fait de récupérer la garde légale de leurs enfants représente une étape difficile pour au moins deux des répondantes et quelque chose d’impossible pour la troisième, le simple fait de reprendre contact, ou d’avoir la garde partagée représente un grand pas pour elles et peut les inciter à sortir de cet univers déviant. On peut donc considérer que le rôle et les responsabilités parentales sont des facteurs sur lesquels on peut miser pour aider ces femmes à réussir une thérapie de désintoxication, et ainsi favoriser leur réinsertion sociale et la diminution de leurs risques de récidive.
Celle qui a maintenu la garde légale de ses enfants n’avait pas les mêmes motivations de réinsertion sociale puisque ses enfants vivent avec elle. Elle avait toutefois hâte de sortir de l’établissement de détention pour les retrouver. Bien que ce soit cette répondante qui a vu le plus souvent ses enfants, elle aurait aimé les voir davantage. Elle m’a aussi expliqué qu’elle aurait aimé pouvoir bénéficier du même programme qu’à la Maison Tanguay, soit le programme « Roulotte » où une mère peut recevoir ses enfants pour une fin de semaine, une fois par mois. 
Pour celle qui n’est plus en contact avec sa fille,  je remarque qu’elle semble avoir lâché prise. Cette répondante, comme je l’ai mentionné, semble être la plus désinsérée socialement et on peut faire l’hypothèse que cela est dû au fait qu’elle n’a pas de réelles motivations auxquelles se rattacher, puisque la reprise de la garde légale de sa fille est une avenue impossible pour elle. Cela fait plus de 15 ans qu’elle a perdu sa garde et c’est aussi cette même répondante qui détient le plus grand nombre d’expériences de détention. Peut-être aussi a-t-elle intériorisé l’identité de détenue au point de ne pas être capable de se percevoir autrement et de ne pas considérer la reprise de ses responsabilités parentales comme une avenue envisageable. Toutefois, elle me dit se rattacher à la possibilité de reprendre contact avec sa fille, puisque cette dernière a manifesté le désir de la rencontrer.
En somme, il y a indubitablement un lien à faire entre la toxicomanie, le processus dans lequel elle s’insère et la désinsertion sociale. On peut croire que cette désinsertion s’accentue aussi au fil des incarcérations et devient de plus en plus forte. On peut considérer que la toxicomanie engendre la perte de plusieurs facteurs importants dans le processus de réinsertion sociale et entraîne la récidive. Il faut donc miser sur la désintoxication comme principal facteur de la réinsertion sociale et de la diminution du risque de récidive. On a vu aussi que les enfants représentent une source de motivation importante pour les répondantes qui peut avoir un impact positif dans le cheminement de leur thérapie de désintoxication. C’est d’ailleurs un facteur sur lequel on pourrait miser comme favorisant la réussite. Peut-être dans ce cas-ci la prison et les maisons de transition pourraient servir de temps pour se reprendre en main et favoriser la désintoxication et le renouement des liens mère-enfants. De cette façon, le retour en société serait mieux préparé pour favoriser la réinsertion sociale et la diminution des risques de récidives.




Conclusion

Cette étude exploratoire sur les impacts du maintien de la relation mère-enfant sur les aspirations de réinsertion sociale des personnes contrevenantes avait pour but de circonscrire les enjeux de la détention sur le lien mère-enfant ainsi que les impacts de ce lien sur les aspirations de réinsertion sociale des femmes ayant participé à l’étude. Le GDDDQ se questionnait à propos de la pertinence d’instaurer des programmes pour favoriser le maintien des liens mère-enfants durant la période de détention. Il souhaitait avec cette recherche tracer les contours de la situation actuelle et du support offert par les milieux de détention concernant les relations mère-enfants. Il cherchait aussi à déterminer l’importance des relations mère-enfants durant la période de détention. 

La méthode d’enquête utilisée fut celle de l’entrevue semi-dirigée. Pour mener à bien la recherche, j’ai rencontré quatre répondantes ayant été incarcérées sous juridiction provinciale et une ayant été incarcérée sous juridiction fédérale. L’entrevue avait pour but de répondre à la question de recherche suivante :
Quels sont les enjeux de l’incarcération sur le rôle et les responsabilités parentales ainsi que les conséquences du maintien du lien mère-enfant durant la période d’incarcération sur les aspirations de réinsertion sociale des détenues ayant terminé leur peine? 
La recherche visait à éclairer la situation dans laquelle se trouvaient ces femmes avant d’être incarcérées, les conditions de leur incarcération et l’impact de l’incarcération sur leur lien avec leurs enfants. En outre, elle visait à essayer de comprendre quelle place occupent les responsabilités maternelles dans les aspirations de réinsertion sociale de ces dernières.
J’ai donc tenté de répondre à cette question en utilisant divers concepts clés qui m’ont permis de saisir de façon sociologique les facteurs positifs et négatifs concernant la réinsertion sociale. Les concepts utilisés au cours de cette recherche étaient : la réinsertion sociale, le rôle social, les représentations sociales, l’identité de détenu(e), le groupe d’appartenance, le capital social et les aspirations de réinsertion sociale. C’est d’ailleurs à l’aide de ces concepts que j’ai dégagé les dimensions nécessaires à la construction du schéma d’opérationnalisation et du schéma d’entrevue.




Les informations recueillies au cours des entrevues m’ont dirigée vers certaines pistes qui m’ont permis de répondre à la question de recherche. Tout d'abord, je mentionnerais que le cadre dans lequel la question de recherche était posée n’était pas le bon. C’est-à-dire que la démarche partait de l’hypothèse que la détention entraîne la coupure ou l’effritement du lien mère-enfants. Or, les entrevues révèlent qu’il y a généralement un contexte préalable à la détention qui trouble leur vie familiale. Ce qui veut dire que la détention n’est pas la première entrave du lien mère-enfant. Elle n’est pas non plus le commencement de leur désinsertion sociale, mais représente dans certains cas un stade avancé. En fait, trois des répondantes sur cinq n’en étaient pas à leur première expérience de détention. Certaines de ces répondantes en étaient à leurs 13e et 25e sentences. Ce qui implique que leurs situations familiales peuvent être déstabilisées depuis plusieurs années, dépendamment de leur cheminement particulier. Ces mêmes trois répondantes ont perdu la garde légale de leurs enfants en raison de leur problème de toxicomanie. J’ai remarqué que ce problème particulier s’insère dans un processus plus large qui comprend entre autres, une faible expérience de travail, un revenu faible composé principalement de l’aide sociale, l’instabilité au niveau du logement, un réseau social déviant empreint de la toxicomanie et du délit et finalement, un capital social restreint qui tend à s’effriter avec les expériences de détention répétées. Aussi, étant donné leur incapacité d’assumer leur rôle et leurs responsabilités parentales, la DPJ intervient auprès de leurs enfants et impose certaines conditions en ce qui concerne les communications et les contacts avec leurs enfants. 
Durant la détention, quatre des répondantes ont maintenu le lien avec leurs enfants. Les principaux moyens utilisés sont le téléphone et la correspondance. À ma grande surprise, les visites contact ne sont pas très utilisées. Cela s’explique par les conditions imposées par les travailleurs sociaux de la DPJ, l’éloignement de l’établissement de détention ou encore le fait que les personnes contrevenantes n’aient personne sur qui compter pour reconduire leurs enfants à l’établissement de détention pour une visite. Aussi, l’une des répondantes a refusé de recevoir la visite de son enfant puisque ce dernier est majeur et, dans ce cas-ci, elle n’aurait pas eu droit aux visites contact, seulement aux visites sécurisées. Elle ne voulait pas voir son enfant dans ce contexte ni le lui imposer.
En ce qui concerne les programmes offerts en établissement de détention pour favoriser le maintien des relations mère-enfants, il ne semble pas y avoir de mesures spécifiques prises à cet égard à l’Unité féminine du centre de détention de Québec. Il y a bien un atelier sur les habiletés parentales d’une durée de quatre semaines à raison d’une fois par semaine. Toutefois, cet atelier ne semble pas être apprécié des détenues qui ne m’ont donné aucun commentaire positif concernant ce programme. On peut faire l’hypothèse que la raison pour laquelle elles n’apprécient pas cet atelier est qu’on tente à travers celui-ci de leur faire comprendre les impacts de la détention ou encore de leur montrer comment s’occuper de leurs enfants. Or, de leur point de vue, le problème n’est pas qu’elles ne « savent » pas comment prendre soin de leurs enfants, ou encore qu’elles ne connaissent pas les impacts de leur cheminement particulier, mais qu’elles doivent d’emblée avoir les capacités de prendre soin d’elles-mêmes avant de pouvoir assumer leur rôle et leurs responsabilités parentales. 
Malgré l’absence de mesures établies concernant le maintien des liens mère-enfants, et en dépit des difficultés rencontrées concernant les visites contact durant leur période de détention, les enfants sont partie prenante des aspirations de réinsertion sociale de toutes ces femmes. Toutes ont semblé se raccrocher à leur rôle et à leurs responsabilités parentales, à des degrés différents, comme principale source de motivation dans leur processus de réinsertion sociale. Cependant, étant donné leur problème de toxicomanie, quatre des répondantes devront tout d’abord réussir leur thérapie de désintoxication avant de pouvoir envisager autre chose. Ainsi, bien que les enfants à eux seuls ne puissent pas garantir une réinsertion sociale réussie, ils peuvent toutefois apporter la motivation nécessaire à leur mère pour ainsi l’inciter à réussir cette thérapie et ainsi pouvoir envisager éventuellement de se trouver un emploi, un logement et pouvoir s’occuper de ses enfants. 
Les enfants permettent aussi à ces femmes de combattre la stigmatisation en leur rappelant qu’elle ne possède pas seulement l’identité de détenue, mais qu’elles ont aussi une identité première, non déviante, à laquelle se rattacher. On peut donc considérer que la relation mère-enfant a un impact positif sur les aspirations de réinsertion sociale de ces femmes. C’est pourquoi je crois qu’il serait bénéfique de miser là-dessus durant leur détention. Les établissements carcéraux pourraient faire en sorte que la détention soit un moment permettant la désintoxication et le renouement des liens mère-enfants pour ainsi mieux préparer les personnes contrevenantes à leur retour en société. Toutefois, pour envisager de nouvelles mesures concernant les liens mère-enfants, il faudra prendre en considération le contexte social dans lequel se trouvent ces personnes et les restrictions qui leur sont imposées en regard de leurs enfants selon leur parcours individuel.


Aussi, il faudra considérer le degré d’effritement de leur relation avec leurs enfants et par le fait même leur degré d’insertion au milieu du délit et de la toxicomanie pour déterminer leur chance de réussite du processus de réinsertion sociale. Il semble, selon les données recueillies, qu’un programme serait davantage bénéfique pour les femmes chez qui la relation avec leurs enfants est plus difficile ou traversée par plusieurs obstacles puisque ces femmes n’ont pas la même possibilité envers leurs enfants que celles qui maintiennent la garde légale de leurs enfants et qui vivent avec eux. Ce serait peut-être une occasion de renouer les liens et ainsi favoriser leur motivation de réinsertion sociale. Il faudra aussi considérer que certaines des femmes n’ont probablement plus aucun contact avec leur enfant comme l’une des répondantes de l’échantillon. Aussi, puisque la plupart ne semblent pas avoir d’ami(e)s qui pourrait les soutenir, peut-être que l’établissement de détention ou encore les maisons de transition pourraient offrir la possibilité à ces femmes de recevoir la visite de bénévoles dans le cadre de leurs programmes et services.
Par ailleurs, la répondante qui semble la plus intégrée à l’univers de la drogue et du délit semble aussi la plus désinsérée de la société. Elle ne semble pas savoir à quoi se raccrocher à l’extérieur des murs de la prison pour se sortir de cette situation. Peut-être n’envisage-t-elle pas la réelle possibilité de se réinsérer? 
Ainsi, on peut considérer que même si les enfants sont une source de motivation, ils peuvent parfois aussi représenter une source de découragement et de rechute. C’est-à-dire que par la difficulté ou l’impossibilité d’atteindre les objectifs qu’elles se sont fixés en regard de leurs enfants, leur sentiment d’impuissance et le fait qu’elles puissent être dépourvues des ressources nécessaires, à la fois économiques, sociales et psychologiques, pour assumer leur rôle de mère peut amener ces femmes à se décourager et à rechuter. Ce genre de situation semble se retrouver chez les femmes qui font l’aller-retour entre la prison et la collectivité depuis plusieurs années. C’est d’ailleurs ces femmes qui semblent avoir un capital social de plus en plus restreint et de moins en moins soutenant auquel se raccrocher. Il serait intéressant de se questionner sur la possibilité qu’ont ces femmes de se réinsérer complètement socialement. Aussi il serait intéressant de comprendre comment, depuis la première incarcération où les répondantes ne semblent pas vouloir s’identifier au monde de la détention et du délit, elles peuvent y être socialisées à travers les expériences répétées jusqu’à y vivre dans une relation de dépendance. 
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Annexe I - Schéma d’entrevue

 
1 .Pouvez-vous me parler de votre (vos) enfant (s)?

Thèmes à aborder :
-Combien avez-vous d’enfants? (nombre d’enfants)
-Est-ce que ce sont des garçons ou des filles? (sexe des enfants)
-Quel âge ont vos enfants? (âge des enfants)
-Est-ce que vos enfants sont du même père? (père des enfants)
-Est-ce que vous vivez tous ensemble avec le père de vos enfants? (milieu familial)
-Si non, est-ce que vos   enfants voient encore leur père?
- Si oui, à quelle fréquence? Qu’est-ce qu’ils font ensemble? 
-Est-ce que vos enfants vont à l’école? Est-ce qu’ils ont d’autres occupations, un travail par exemple? (occupations/études)
- Pour vous, en quoi consiste le rôle de mère?


2. Pouvez-vous me parler de ce qu’était votre situation familiale avant votre incarcération?

Thèmes à aborder :
-Est-ce que vous aviez la garde de vos enfants? (Garde des enfants -DPJ, s’il y a lieu)
- Si la DPJ est intervenue, est-ce que le placement de vos enfants a été causé par votre arrestation?  
-Est-ce que le père de vos enfants était présent? 
-Est-ce que vous viviez tous ensemble?
-Si non, est-ce que vos enfants voient encore leur père?
- Si oui, à quelle fréquence?
 Et que font-ils ensemble?
Est-ce que votre famille et vous étiez en contact? (Présence des proches (parents, grands-parents, belle-famille, frères, sœurs…)
Quelles étaient vos occupations? (Occupation)
Votre source de subsistance? 
Où viviez-vous? (Type de ménage et de logement)
Est-ce que vous viviez avec quelqu’un, un ami, un conjoint? 


3.  Pouvez-vous me parler de votre situation actuelle (raison pour laquelle vous êtes ici) ?

Thèmes :

Maison de transition 
Êtes-vous ici dans le cadre d’une libération conditionnelle? 
Êtes-vous ici dans le but de participer à un programme de réinsertion sociale? 
Avez-vous contact avec vos enfants en maison de transition?
Vous est-il possible de les voir?
Avez-vous accès à des programmes d’habiletés parentales?
Pouvez-vous me parler de la cause de votre incarcération? (Délit)
Qu’elle était votre sentence?
Combien de temps devait durer votre détention? (Peine, durée)
Est-ce que c’était votre première expérience d’incarcération?
 

4.  Comment avez-vous vécu votre expérience d’incarcération?

Thèmes :

Pouvez-vous me parler des conditions de détention? (Conditions de détention) 
Comment vos enfants ont-ils réagi à votre arrestation et à votre détention?
Avez-vous gardé contact avec vos enfants durant votre détention? 
De quelles façons entreteniez-vous le contact avec vos enfants? (Visite, téléphone, écrit)
À quelle fréquence vous était-il possible de téléphoner à vos enfants, de leur écrire?
De quoi parliez-vous lors de vos contacts avec vos enfants (visites, téléphone, écrit) 
Receviez-vous la visite de vos enfants? 
À quelle fréquence?
Pouvez-vous décrire comment se passaient ces visites? (lieu, présence d’autres personnes, durée, droit de visite)
Si non, était-ce votre choix? 
Qu’est-il arrivé à vos enfants?
Avec qui vivaient vos enfants durant votre période de détention?
Comment cela se passait-il avec les gens chargés de la garde de vos enfants? (Bon contact, mauvais contact, pourquoi?)

Avez-vous pu participer à un programme concernant la relation parent-enfant durant votre détention?
Si non, auriez-vous aimez participer à ce genre de programme?
Pouvez-vous me décrire le programme, comme cela se passait-il ? 
Votre opinion sur ses programmes?
Y avait-il des services particuliers au maintien de la relation mère-enfant auxquels vous avez eu droit durant votre détention? 
Pouvez-vous me décrire ses services et me donner votre opinion?

Avez-vous des suggestions pour améliorer les relations mères enfants pendant la détention?

 
5.  Qu’est-ce que vous pensez faire en sortant d’ici?
Thèmes :

Où pensez-vous aller en sortant d’ici?
Avec qui projetez-vous de vous retrouver?
Avec quels moyens pensez-vous vivre?
Comment envisagez-vous le retour à la maison avec vos enfants?


6. Où vous voyez-vous dans 1 an?

Thèmes :

Où pensez-vous habiter?
Dans quel type de logement? (grandeur)
Avec qui pensez-vous vivre?
De quelle façon pensez-vous subvenir à vos besoins? (Et ceux de vos enfants s’il y a lieu) 
Pensez-vous occuper un travail? Retourner aux études? Autres? 
Considérez-vous que vos enfants ont occupé une place importante dans votre cheminement?




Annexe II  - Schéma d’opérationnalisation

 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 



Annexe III - Lettre de sollicitation

 
                                                                                                         

 

Québec, XX décembre 2009

Madame,
La présente a pour but de solliciter votre collaboration dans la réalisation d’une recherche effectuée dans le cadre du Laboratoire de recherche du Département de sociologie de l’Université Laval. Cette recherche, que je mène pour le Groupe de Défense des Droits des Détenus-es du Québec (GDDDQ), a pour but de mieux comprendre les enjeux ainsi que les impacts de la détention sur le lien mère-enfant ainsi que l’impact du maintien de ce lien sur la réinsertion sociale des anciennes détenues. Avec cette étude, le GDDDQ souhaite faire valoir l’importance d’instaurer des programmes visant à favoriser le maintien des liens mère-enfant en établissement de détention provincial au Québec. 
Dans le cadre de cette recherche, au mois de janvier et de février prochain, je ferai des entrevues individuelles d’une d’environ 45 minutes auprès d’anciennes détenues résidant en maison de transition et qui ont un ou des enfants (qu’elles en aient ou non la garde et qu’elles soient toujours en lien ou non avec eux). Les entrevues seront l’occasion de recueillir votre témoignage, afin de mieux comprendre votre expérience et vos impressions de mère concernant l’impact de la détention sur votre lien avec votre (vos) enfant(s). Ces entrevues porteront sur ce qu’était votre situation familiale avant l’incarcération et sur ce qu’a été l’impact de votre détention sur votre situation familiale. Enfin, la dernière partie de l’entrevue portera sur vos projets à votre sortie de la maison de transition. 
Ces entrevues seront enregistrées à l’aide d’un magnétophone sur cassette audio. Si vous acceptez de participer, vous demeurerez libre de mettre fin en tout temps à votre participation à ce projet. Notez que vous ne serez pas tenue de répondre à toutes les questions prévues à l’entrevue. Toutes les informations recueillies dans le cadre de cette recherche demeureront anonymes et confidentielles. Seule la chercheure responsable aura accès au contenu des entrevues. De plus, une indemnité compensatoire de 20$ sera offerte aux femmes qui participeront à la recherche.
Votre participation à cette recherche vous permettra de partager votre expérience et de faire valoir votre opinion sur la relation mère-enfant en établissement de détention. Votre vision sera ainsi prise en compte dans l’analyse et contribuera à une meilleure connaissance des réalités vécues par les détenues. Ces connaissances pourraient être utilisées par le Groupe de Défense des Droits des Détenus-es du Québec en vue de faire valoir les mesures nécessaires pour améliorer les conditions de détention des mères. 
Il est possible que le fait de raconter votre expérience vous rappelle des souvenirs désagréables. Notez toutefois que des mesures seront prises en cas de besoin pour que vous puissiez bénéficier du support nécessaire. Des numéros de téléphone de ressources pouvant vous venir en aide vous seront fournis dans ce sens avant l’entrevue.

La sollicitation de votre participation se fera par le biais de madame Pierrette Cliche qui vous transmettra les informations nécessaires ainsi que les formulaires de consentement. Les rendez-vous seront fixés selon vos disponibilités toujours en collaboration avec Mme Cliche et les entrevues auront lieu à la maison de transition.
En vous remerciant de votre collaboration, je vous prie de recevoir, Madame, mes plus sincères salutations.
Myriam Labrecque, étudiante en sociologie.




Annexe IV – Formulaire de consentement

                                                                                                                                      

 Incarcération des femmes et parentalité : une étude exploratoire de la transformation du rôle parental et des aspirations 
Formulaire de consentement

Cette recherche est effectuée dans le cadre du Laboratoire de recherche du Département de sociologie de l’Université Laval en réponse à un appel d’offres émanant du Groupe de Défense des Droits des Détenus-es du Québec.
Objectifs
Cette recherche vise à mieux connaître les impacts et enjeux de l’incarcération des mères sur le maintien de la relation mère-enfant. Elle vise également à mieux comprendre les conséquences du maintien de cette relation sur la réinsertion sociale des anciennes détenues. 
Modalités de participation à la recherche
La participation à cette recherche consiste à prendre part à une entrevue individuelle d’une durée approximative de 45 minutes. L’entrevue portera sur la situation familiale avant la période de détention, sur l’impact de la détention sur la situation familiale et le lien mère-enfant et finalement, sur les projets au terme de la détention. De plus, une indemnité compensatoire de 20$ sera offerte à celles qui participeront à la recherche.
Risques, inconvénients et avantages pour les participantes
Votre participation à cette recherche vous permettra de partager votre expérience et de faire valoir votre opinion sur la relation mère-enfant en établissement de détention. Votre vision sera ainsi prise en compte dans l’analyse et contribuera à une meilleure connaissance des réalités vécues par les détenues. Ces connaissances pourraient être utilisées par le Groupe de Défense des Droits des Détenus-es du Québec en vue de faire valoir les mesures nécessaires pour améliorer les conditions de détention des mères. 
La participation à cette recherche ne présente aucun risque connu. Les entrevues seront effectuées dans une perspective de respect et de compréhension. Il est possible que le fait de raconter votre expérience vous rappelle des souvenirs désagréables. Notez toutefois que des mesures sont prises en cas de besoin pour que vous puissiez bénéficier du support nécessaire. Vous pouvez en tout temps communiquer avec les ressources énumérées ci-dessous si vous en ressentez le besoin.
Tel aide 514-935-1101
Le Centre Tel-Écoute 514-493-4484 
Le Groupe de Défense des Droits des Détenus-es du Québec 418-522-4343
Participation volontaire et droit de retrait
Vous pouvez mettre fin en tout temps à votre participation à ce projet et vous n’êtes pas tenue de répondre à toutes les questions qui vous seront adressées lors de l’entrevue. Vous pouvez en tout temps décider de vous retirez du projet de recherche sans avoir à vous justifiez et sans subir de préjudice quelconque. Si vous décidez de mettre fin à votre participation, vous pouvez communiquer avec l’étudiante chercheure au numéro de téléphone indiqué dans ce document. Tous les enregistrements personnels vous concernant seront alors détruits. 
Confidentialité et gestion des données
Toutes les informations obtenues dans le cadre de cette recherche demeureront anonymes et confidentielles. Les entrevues seront enregistrées avec un magnétophone sur cassettes audio et seront conservées sous clé. Les noms et prénoms des participantes ne paraîtront sur aucun rapport. Si des extraits d’entrevue devaient être cités dans le rapport de recherche, ceux-ci seront modifiés de façon à protéger l’anonymat des participantes. Les données seront conservées au domicile de l’étudiante chercheuse et seront détruites à la fin de la recherche.
Diffusion des résultats
Un rapport faisant état des résultats de la recherche sera diffusé auprès des personnes et organismes intéressés par celle-ci et sera remis au Groupe de Défense des Droits des Détenus-es du Québec. Les résultats de la recherche pourront être ultérieurement l’objet de publication dans des revues, de conférence ou d’autres formes de diffusion. Vous pourrez d’ailleurs vous procurez une copie du rapport final si vous le désirez.
Signature
Je soussignée _________________________ consens librement à participer à la recherche intitulée : « Incarcération des femmes et parentalité : une étude exploratoire de la transformation du rôle parental et des aspirations de réinsertion sociale ». J’ai pris connaissance du formulaire et je me déclare satisfaite des explications, précisions et réponses que la chercheure m’a fournies quant à ma participation à ce projet. Je comprends que je peux mettre fin à ma participation en tout temps sans avoir à subir de conséquence ou de préjudice et sans devoir justifier ma décision.
_____________________________________                                    ____________________
Signature de la participante                                                                   Date
 
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients du projet de recherche à la participante, avoir répondu au meilleur de mes connaissances aux questions posées et avoir fait l’appréciation de la compréhension de la participante.
_____________________________________                                    ____________________
Signature de l’étudiante chercheure                                                      Date
Étudiante chercheure
Myriam Labrecque            
En cas de critiques ou de plaintes concernant le déroulement de cette recherche, les participantes peuvent communiquer avec la direction du Département de sociologie de l’Université Laval en s’adressant au secrétariat du Département de sociologie soit pas téléphone ou par courriel.   

Courriel : diane.lajoie@soc.ulaval.ca


 
Téléphone : 418 656-2227 
Bureau : DKN-3469



[1] Le lieu de l’incarcération dépend de la durée de la peine. Au provincial, on parle d’une peine de deux ans moins un jour. Au fédéral, on parle d’une peine de deux ans et plus.


[2] Quelqu’un qui séjourne en prison comme prévenu est quelqu’un qui est accusé d’avoir commis un délit. C’est-à-dire que la répondante a été arrêtée, puis incarcérée en attendant son procès qui déterminera sa sentence. Cette personne n’est pas considérée comme détenue puisqu’elle ne connait pas encore sa sentence. Elle n’a donc droit à aucun programme ni service. 


[3] Source : Site internet du Centre L’étape; centre communautaire d’intervention et de dépendance, rédaction : Raymond Cardin
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